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Démocratie

Financé par la Chine, le prix pour l’édu-
cation des filles et des femmes récom-
pense les pratiques exceptionnelles et 
innovantes qui font progresser l’édu-
cation de cette catégorie sociale. Il est 

composé de deux prix de 50.000 dollars 
US. La date limite de dépôt des candi-
datures est fixée au 11 mai à minuit. 
Elles doivent être présentées en fran-
çais et en anglais. Les résultats seront 

rendus publics en septembre par la di-
rectrice générale de l’Unesco, confor-
mément aux recommandations du jury 
international.
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DIPLOMATIE 

Xia Huang : 
« J’ai accompli 
fidèlement ma 
mission au Congo »
Trois jours avant de quitter défini-
tivement la République du Congo 
où il a servi, deux ans et cinq 
mois en qualité d’ambassadeur de 
Chine, Xia Huang (notre photo) a 
salué les avancées réalisées dans 
divers domaines, notamment ce-
lui des infrastructures. 
« En ce moment où mon man-
dat au Congo tire à sa fin, je 
peux dire, de manière respon-

sable, que j’ai tout fait pour ac-
complir fidèlement les missions 
que le président de mon pays 
m’a confiées, tout en restant lu-
cide sur l’écart qui existe entre 
les attentes et l’état des lieux 

des choses », a-t-il précisé.
Lors d’une réception d’adieu à 
laquelle ont pris part les autori-
tés locales ainsi que les ambas-
sadeurs accrédités au Congo, le 

diplomate chinois a précisé son 
pays et le Congo ont mené une 
coopération fructueuse dans les 
domaines des infrastructures, 
du transfert de capacités de pro-
duction, de l’aviation civile, de la 
finance, des télécommunications, 
de la santé, de l’enseignement et 
de la formation.
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COOPÉRATION

La BAD achève sa mission de 
travail à Brazzaville

Une délégation des experts de la Banque africaine de 
développement (BAD) a bouclé le 9 mars, sa visite 
de travail à Brazzaville. Conduite par Francis Sam 
Yaya Dogo, cette mission visait à évaluer le niveau de 

coopération entre la République du Congo et l’insti-
tution financière panafricaine. Le rapport de cette 
mission sera présenté au prochain conseil d’admi-
nistration de la BAD.                                          Page 2

RECHERCHES SCIENTIFIQUES 

Le programme  
cadre du Congo  
sur la table de l’AIEA
Le Congo présentera, du 26 
au 29 mars, à Vienne, en Au-
triche, son Programme cadre 
national (PCN) à l’Agence 
internationale de l’énergie 
atomique (AIEA). 
Élaboré à l’initiative du mi-
nistère de la Recherche 
scientifique et de l’innovation 
technologique, avec l’appui 
du département de la coo-
pération technique de cette 
Agence, pour la période 
2018 à 2023, le PCN intègre 
les priorités de l’heure dans 
le domaine du développe-
ment, dont la diversification 
de l’économie notamment 
les secteurs de l’agriculture, 
l’élevage, la pêche, la forêt, le 
tourisme, etc.     Page 2

EDUCATION DES FILLES ET FEMMES

L’Unesco organise un concours primant des initiatives innovantes

La délégation des experts de la Banque africaine de développement

Le siège de l’AIEA à Vienne, en Autriche
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La partie de bras de fer qui a opposé, la semaine der-

nière, l’Upads au petit groupe d’hommes politiques 
regroupés dans un « collectif » qui prétend incar-

ner l’opposition a ceci d’intéressant qu’elle confirme le 
bien-fondé de la réforme institutionnelle ayant abouti, il 
y a deux ans, à l’avènement de la Nouvelle République.

Alors en effet qu’il suffisait jusqu’à présent, pour exister sur 
le plan politique, de rassembler autour de soi quelques ci-
toyens et citoyennes, de créer une association ou un parti 
sans base populaire, de réunir les fonds nécessaires pour fi-
nancer quelques meetings ici et là, de faire relayer propos et 
discours par les grands médias – surtout étrangers – il faut 
désormais asseoir sa présence, son existence dans le champ 
politique sur l’électorat, autrement dit sur la société civile.  
Ainsi, en effet, le veut, l’exige même la Constitution qui régit 
aujourd’hui notre pays et qui, très logiquement, confère un 
statut officiel à la formation politique la plus représentative, 
c’est-à-dire celle qui a recueilli le plus de votes et donc obte-
nu le plus de sièges au sein des assemblées parlementaires.

Il est donc révolu le temps où n’importe quelle personnalité 
pouvait, chez nous, se présenter comme un homme ou une 
femme politique crédible alors même qu’il ne représentait 
que sa propre personne ou presque. Désormais, pour être 
reconnu dans la sphère publique, il ne suffit pas de discourir, 
de gesticuler, de distribuer des tee-shirts et des affiches, de 
séduire les journalistes. Il faut avoir de véritables projets, de 
véritables programmes qui sont soutenus par des élus dans 
les différentes assemblées représentatives, qu’elles soient 
nationales ou locales.

Ce changement porte en lui de telles conséquences indivi-
duelles et collectives que l’on comprend la fureur verbale 
dont ont fait preuve, la semaine dernière, les membres du 
« Collectif de l’opposition ». Alors qu’il permet à notre pays 
de franchir le pas décisif que toutes les grandes démocraties 
de par le vaste monde ont franchi depuis longtemps en ins-
taurant un dialogue constructif entre majorité et opposition, 
il dévoile chez nous la non représentativité de nombreuses 
personnalités politiques et donc le caractère artificiel de 
leurs propositions.

Tout finit par bouger dans le bon sens.
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Elaboré à l’initiative du ministère de 
la Recherche scientifique et de 
l’innovation technologique, le 
Programme cadre national (PCN) de 
la République du Congo sera soumis 
du 26 au 29 mars prochain à l’Agence 
internationale de l’énergie atomique 
(AIEA), basée à Vienne en Autriche.    

Ce programme, couvrant la période 
de 2018 à 2023, a été conçu avec 
l’appui du département de la coo-
pération technique de l’AIEA, après 
d’étroites consultations avec des 
structures nationales.
Il a été mis au point sur la base de 
l’analyse des besoins et priorités 
locaux en matière d’application 
de la science et de la technologie 
nucléaire dans le contexte d’un 
développement durable, selon un 

communiqué du ministère de la Re-
cherche scientifique.
Le PCN est en adéquation avec les 
stratégies nationales de sécurité 
alimentaire, de réduction de la pau-
vreté, de promotion de la santé, de 
protection de la population et de 
l’environnement, précise le même 
communiqué.
Il s’agit d’un programme élaboré 
en fonction des priorités nationales 
de développement, notamment la 
diversification de l’économie qui 
touche le secteur hors pétrole (agri-
culture, élevage, pêche, forêt, tou-
risme, etc.).
L’AIEA apporte une assistance 
technique et financière aux Etats 
membres en vue d’un développe-
ment durable. Elle prône l’utilisation 

de « l’atome pour la paix et le déve-
loppement ».
Cette agence onusienne va accom-
pagner le Congo dans la mise en 
œuvre des projets sur la règlemen-
tation nucléaire, l’agriculture dans le 
cadre du projet de surveillance des 
maladies animales dans les élevages 
et certification de l’état sanitaire des 
animaux importés, le renforcement 
des capacités opérationnelles dans 
la lutte contre les maladies du ma-
nioc, du bananier et du plantain.
L’un de ces projets permettra au gou-
vernement de construire à Kombé, 
au Sud de Brazzaville, un laboratoire 
de diagnostic et de biotechnologie, 
assorti de deux unités de phytopato-
logie et de biologie moléculaire.

 Christian Brice Elion 

Une équipe de la Banque 
africaine de développement 
(BAD) vient d’achever, le 9 mars 
dernier, une mission de plusieurs 
jours à Brazzaville. À l’issue de 
cette mission d’évaluation, les 
experts de la BAD ont salué les 
réformes en cours dans le pays.  

La mission technique d’une se-
maine qu’a conduite l’économiste 
et conseiller, Francis Sam Yaya 
Dogo, visait à évaluer le niveau 
de coopération entre le Congo 
et l’institution financière panafri-
caine. Le rapport de celle-ci sera 
présenté au prochain Conseil 
d’administration pour des éven-
tuelles décisions.
En ce moment de crise écono-
mique marquée par les contre-
performances du secteur hors pé-
trole, les autorités congolaises ont 
voulu renouer avec la banque pa-
nafricaine, avec la demande d’ou-
verture d’un bureau local BAD 
à Brazzaville. L’installation d’un 
siège dans la capitale congolaise 
permettra au pays de profiter de 
l’assistance technique nécessaire 

au programme de diversification 
économique et au règlement de 
l’épineuse question du versement 
de la contrepartie.
De manière générale, les délé-
gués de la BAD se sont engagés 
à accompagner la République 
du Congo dans la relance de la 
croissance, de l’environnement 
macroéconomique, de la réforme 
du secteur agricole, ainsi que de 
l’ensemble du secteur privé.
Aussi, le dialogue entre le secteur 
public et privé a-t- il été jugé né-
cessaire dans le cadre de la re-
lance de l’économie congolaise. 
Le directeur de cabinet de la mi-

nistre du Plan, de la statistique et 
de l’intégration régionale, Ferdi-
nand Sosthène Likouka, a déplo-
ré, lors d’une séance de travail le 
9 mars dernier, l’absence d’inter-
locuteurs fiables pouvant parler 
au nom du secteur privé.
« Les acteurs du secteur privé ont 
l’impression d’être abandonnés, 
mais eux- aussi doivent aider le 
gouvernement en s’organisant 
en plate-forme. Nous sommes 
disposés à dialoguer mais, qu’ils 
viennent avec une plate-forme 
représentative », a martelé Ferdi-
nand Sosthène Likouka.   

Fiacre Kombo

COOPÉRATION

La BAD satisfaite de l’engagement du Congo 

NUCLÉAIRE

Un programme cadre du Congo sur la table de l’AIEA

Séance de travail entre les deux parties (Adiac)
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L’une des innovations de 
la Constitution congo-
laise en vigueur est la 

notion de parité entre l’homme 
et la femme. Elle est mention-
née à l’article 17 du texte fon-
damental ainsi qu’il suit : « La 
femme a les mêmes droits 
que l’homme », et complétée 
dans l’alinéa suivant en ces 
termes : « La loi garantit la 
parité et assure la promo-
tion ainsi que la représen-
tativité de la femme à toutes 
les fonctions politiques, élec-
tives et administratives ».

Il est vrai que les défenseurs 
de ce qui fut, en 2015, le projet 
sur l’évolution des institutions, 
avançaient entre autres argu-
ments le fait que les femmes, 
notamment, n’étaient pas logées 
à la bonne enseigne dans les ins-
titutions publiques. La nouvelle 

Constitution a ainsi consacré 
cette parité sur papier. Il restera 
à en concrétiser l’application, à 
en dresser ensuite le bilan car 
les choses pourraient s’avérer 
un peu plus complexes qu’on le 
croit. Pour plusieurs raisons si 
l’on s’en tient aux réalités sur le 
terrain.

Prenons le cas des fonctions élec-
tives : les formations politiques 
au Congo sont pour la plupart 
l’apanage des hommes, qui en 
sont les fondateurs. Dans la com-
position de leurs instances, il n’a 
presque jamais été question de 
parité homme-femme. Ce n’est 
certainement pas par phallocra-
tie, mais peut-être parce que l’en-
gagement de la gente féminine 
en politique, ancienne dans notre 
pays, ne draine pas des foules. 
À l’évidence, le pourcentage des 
femmes candidates aux fonctions 

électives reste fort dérisoire, ain-
si que le révèlent les résultats de 
certains scrutins organisés de-
puis le dernier quart de siècle.

Sur les 139 députés issus des 
élections de juillet 2012, par 
exemple, seulement une dou-
zaine de sièges étaient occupés 
par les femmes. La fausse note 
vient sans doute du processus 
de constitution des candida-
tures. En général, sur dix can-
didats présentés, les partis les 
plus en vue alignent souvent 
une femme ou deux, parfois au-
cune. Là-dessus aussi, ce n’est 
pas tant parce que les femmes 
seraient continuellement mar-
ginalisées, c’est qu’elles sont en 
nombre insuffisant dans les ef-
fectifs mêmes de certaines orga-
nisations politiques. La bataille 
consistera donc, à ce niveau, 
à encourager l’adhésion des 

femmes aux formations poli-
tiques, sociales et culturelles, la 
loi devant à son tour réglemen-
ter le fonctionnement de ces 
entités au regard des évolutions 
actuelles.

Souvent, le terrain réfléchit 
mieux les choses que la feuille 
de route. Il y a d’une part, la fa-
çon dont les femmes sont prises 
en compte dans les institutions 
publiques, dans les sphères des 
organisations politiques et de 
la société civile et d’autre part, 
leur engagement à se battre 
pour s’assumer. Le 8 mars der-
nier, ce débat sur la parité 
homme-femme s’est animé en-
core un peu plus au moment où 
nos épouses, mères, filles et col-
lègues du sexe opposé fêtaient 
la journée qui leur est dédiée par 
l’Organisation des Nations unies.

 Gankama N’Siah 

LE FAIT DU JOUR

La parité homme-femme

Avant de quitter définitivement le Congo, l’ambassadeur de Chine a organisé, le 9 mars à Brazzaville, une 
réception au cours de laquelle il a salué la coopération sino-congolaise, ainsi que la qualité des relations 
diplomatiques qui se sont dynamisées davantage ces dernières années.    

Devant le Premier ministre, Clé-
ment Mouamba, les membres du 
gouvernement, le corps diplo-
matique et un parterre d’invités 
composé d’une forte communau-
té chinoise et congolaise, l’am-
bassadeur de Chine au Congo, 
Xia Huang, a débuté son dernier 
discours en tant que diplomate 
au Congo, en ces termes : « C’est 
comme en un clin d’œil que 
fuyaient deux ans et cinq mois, 
et qu’approche la date de mon 
départ définitif au terme de ma 
mission au Congo. Je prendrai 
congé de vous avec un sentiment 
de fierté, de réconfort, de recon-
naissance et d’attachement ». 

Il s’est dit flatté par l’hospitalité 
et la solidarité du peuple congo-
lais envers sa personne. « Ce qui 
nous a impressionnés de plus, 
mon épouse et moi, c’est la cha-
leur fraternelle des Congolaises 
et des Congolais, c’est leur hos-
pitalité légendaire à notre en-
droit. Nous avons récolté dans 
le pays accréditaire une amitié 
sincère. Où que nous nous trou-
vions, nous y resterons toujours 
très attachés, en suivant de très 
près son évolution, en restant 
pleinement solidaires avec son 
peuple ».
Faisant le bilan de ses deux ans 
au Congo, il a rappelé la rencontre 

entre les présidents, Denis Sassou 
N’Guesso et Xi Jinping, lors de 
la dernière visite d’Etat du pré-
sident de la République du Congo 
en Chine, et d’autres visites réci-
proques effectuées par des autori-
tés des deux pays. Ces différentes 
visites, a-t-il rappelé, ont permis de 
hisser leurs relations au niveau de 
« partenariat de coopération stra-
tégique global ».
« Au cours de ces deux ans et 
quelques mois, la Chine et le 
Congo ont mené une coopéra-
tion qui s’est avérée fructueuse, 
notamment dans les infrastruc-
tures, le transfert de capacités 
de production, l’aviation civile, 

la finance, les télécommunica-
tions, la santé, l’enseignement 
et la formation », a rappelé Xia 
Huang.
Au nombre des grands projets éco-
nomiques pour lesquels la Chine 
tient à réaliser au plus vite, il a 
cité en priorité la matérialisation 
de la Zone économique spéciale 
de Pointe-Noire, dont la mise en 
œuvre, « a connu une avancée 
significative ». Son mandat, a-t-il 
rappelé, a été également marqué, 
dans le domaine de la santé, par 
l’arrivée du navire-hôpital Arche 
de la paix de la marine chinoise à 
Pointe-Noire pour un séjour médi-
cal et humanitaire en faveur de la 
population congolaise.

Une mission diplomatique 

bien assurée

Sur la qualité des relations diplo-
matiques qui se sont encore dy-
namisées, ces dernières années, 
entre les deux pays, Xia Huang 
estime que des grands progrès ont 
été accomplis pour accompagner 
le Congo vers son développement, 
précisant, par ailleurs, que beau-
coup reste encore à faire.
« En ce moment où mon mandat 
au Congo tire à sa fin, je peux 
dire, de manière responsable, 
que j’ai tout fait pour accom-
plir fidèlement les missions que 
le président de mon pays m’a 
confiées, tout en restant lucide 
sur l’écart qui existe entre les 
attentes et l’état des lieux des 

choses. J’y vois un encourage-
ment à redoubler d’efforts dans 
mon travail pour les années à 
venir ».
L’ambassadeur Xia Huang a éga-
lement salué la coopération si-
no-africaine, soulignant que « la 
Chine interviendra toujours 
davantage dans les secteurs clés 
pour aider les pays africains à 
décoller sur le plan socio-éco-
nomique et à assurer un déve-
loppement durable. Elle veille 
et veillera toujours plus à une 
bonne pondération entre les 
impératifs du développement et 
une gestion viable et soutenable 
des charges ».
En dépit des critiques émanant de 
toute part, diabolisant la coopéra-
tion entre la Chine et l’Afrique, le 
diplomate chinois a souligné que, 
« dans la droite ligne de sa po-
litique étrangère, la Chine s’en 
tient fermement, dans ses rela-
tions avec les pays africains, à 
la non-ingérence dans des af-
faires intérieures d’autrui. La 
Chine n’assortira jamais cette 
coopération d’aucune condi-
tion politique. Elle interviendra 
toujours davantage dans les sec-
teurs clés ».
Par la même occasion, l’ambas-
sadeur de Chine au Congo, Xia 
Huang a annoncé la tenue du pro-
chain forum sur la coopération si-
no-africaine prévu en septembre 
prochain à Beijing.

Yvette Reine Nzaba

DIPLOMATIE

Xia Huang regagne son pays avec le sentiment d’une mission accomplie

L’ambassadeur de Chine, Xia Huang, posant avec les invités (Adiac)
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Missions et attributions :
Rattaché au Directeur de l’Exploitation, le Responsable du Centre d’affaires a 

pour mission d’animer, de développer, d’organiser et de gérer le fonds de 

commerce du Centre d’affaires entreprises dont il a la charge suivant la poli-

tique commerciale de la Banque et dans les meilleures conditions d’efficacité 

commerciale, de rentabilité, de qualité de service, de la maîtrise et de la 

prévention des risques. A ce titre, il assure la responsabilité du développement 

commercial, du maintien de la position concurrentielle, de la maîtrise des 

risques de son centre dans le respect des procédures et de la réglementation 

juridique, des règles de sécurité logistique et bancaire, du règlement intérieur 

et des règles de déontologie et conformité.

Le Responsable du Centre d’affaires Entreprises sera amené à :

•Participer, en relation avec le Directeur de l’Exploitation, à l’élaboration de la 

politique commerciale et de la stratégie commerciale, et décliner cette poli-

tique auprès de son équipe ;

•Participer à la définition du plan d’actions du Centre et assurer sa mise en 

œuvre ;

•Définir avec les autres lignes métiers la stratégie de développement du Centre 

d’Affaires Entreprises ; 

•Superviser et contrôler la gestion administrative du Centre d’Affaires Entre-

prises, la mise en œuvre des décisions de crédits et prises de garanties ;

•Contrôler le respect de la réglementation en vigueur et veiller à l’intégration 

des évolutions réglementaires et techniques ;

•Piloter et gérer l’ensemble des risques du Centre, conformément à la politique 

du Crédit du Congo ;

•Représenter localement la banque auprès des organismes extérieurs ;

•Assurer le management de l’équipe du Centre (animer au quotidien son 

équipe, fixer les objectifs commerciaux, évaluer les collaborateurs et évaluer la 

performance commerciale du Centre d’Affaires Entreprises).

Profil requis
•Etre Titulaire d’un Bac +4/5  en banque, finance, comptabilité ou tout autre 

domaine relevant de la gestion;

•Disposer d’une expérience impérative de cinq (05) années en Banque d’entre-

prises, avec au moins trois (03) années à un poste similaire;

•Avoir une connaissance avérée du marché local, et une maîtrise des questions 

juridiques relatives à la gestion, à la fiscalité des entreprises et produits 

bancaires ;

•Avoir une expertise technique sur les produits bancaires et financiers destinés 

aux entreprises et maîtriser les techniques de négociation commerciale ainsi 

que les techniques de vente ;

•Disposer de fortes capacités d’adaptation, d’organisation et de management;

•Etre doté d’un sens aigu du résultat et d’une forte capacité à développer des 

réseaux de relations ;

•Etre doté de forte capacité de collaboration et de fortes aptitudes de négocia-

tion et de persuasion ;

•Disposer d’une capacité d’anticipation et être force de proposition.

Ville : Pointe-Noire / République du Congo

Merci de nous envoyer votre candidature à l’adresse suivante :

Direction générale du CREDIT DU CONGO, Pointe Noire, Avenue Emmanuel 

DADET

Ou par email : recrutement@creditducongo.com

La candidature devra comprendre : 

•Une lettre de motivation en objet  « Candidature pour le poste de Responsable 

du Centre d’Affaires »

•Un Curriculum vitae

•La photocopie des diplômes.

Date limite des dépôts : 15 mars 2018.
Seuls les candidats présélectionnés sur dossier seront contactés. 

RESPONSABLE DU CENTRE D’AFFAIRES ENTREPRISES

La ministre des Affaires sociales, 
de l’action humanitaire et de la 
solidarité, Antoinette Dinga 
Dzondo, a apporté récemment 
une assistance humanitaire aux 
victimes de la tornade qui s’est 
abattue, le 25 février dernier de 
17 à 19 heures, dans le village Les 
Bandas, district de Louvakou, 
dans le département du Niari.  

La ministre en charge de l’action 
humanitaire a remis à chaque chef 
de ménage des kits de vivres (riz, 
poisson salé, huile, sel, riz et boîtes 
de sardine) et des non-vivres (ma-
telas, moustiquaires imprégnées, 
savons, nattes, draps, lampes 
torches, couvertures, pagnes). Des 
kits de dignité ont été également 
distribués aux femmes et des kits 
scolaires aux cent soixante-seize 
élèves sinistrés qui ont été trans-
férés à l’école primaire du village 
Moukondo. Des fonds mis à la dis-
position de la famille endeuillée 
pour organiser les obsèques de la 
femme décédée, dans la dignité.
Le chef de cette localité, Ernest 
Bouyou, a, au nom de la popula-
tion, traduit toute sa reconnais-
sance au gouvernement  : « Merci 
au gouvernement, qui a écouté 
nos pleurs. Nous sommes en-
core dans le deuil et on n’a pas 

encore commencé nos activités 
champêtres. Cette assistance va 
beaucoup nous soulager ».
La veille de la remise des kits, An-
toinette Dinga Dzondo a visité la 
déchèterie, l’école primaire de la 
localité et le poste de police rasé au 
village. La rencontre avec les auto-
rités locales, les sages et les repré-
sentants des sinistrés a permis de 
dégager les pistes pour le devenir de 
ces populations sur ce site qui n’est 
que provisoire : « toutes les préoccu-
pations soulevées ici feront l’objet 
d’une étude minutieuse avec mes 
collègues du gouvernement. La 
phase de l’urgence est terminée. 
Nous sommes disposés à travail-
ler avec les populations pour des 
solutions durables », a déclaré la 
ministre.

Mystère autour de la catas-

trophe ?

Selon le président du bureau des 
sages du Niari, Jean Baptiste Youn-
douka, lors du rituel de protection 
de la population sinistrée, héber-
gée au site de la base vie, les causes 
sont jusque-là, naturelles. Mais des 
commentaires vont dans les sens.
 En effet, d’aucuns pensent qu’il 
s’agit de la concrétisation de la 
prophétie d’un pasteur de Lassy 
Zéphirin qui, de passage dans cette 

localité, en 1993, avait prédit sa 
destruction. D’autres par contre 
pensent que c’est la colère d’une 
sirène frustrée, parce qu’on aurait 
perturbé sa quiétude par un pas-
teur ngoudziste, qui serait à l’ori-
gine de cette catastrophe. « Nous 
n’avons pas encore conclu nos 
investigations. Nous devons al-
ler à la source d’où est venue 
l’eau, regarder est ce que ce n’est 
pas une tourbière. Les géologues 
et nous les sages y arriverons », 

a conclu le président des sages du 
Niari.
 Rappelons que depuis sa création 
vers 1919, le village Les Bandas, si-
tué à 17km de la ville de Dolisie, n’a 
jamais connu ce genre de sinistre 
qui l’a détruit à plus de 90 %. En 
effet, les dégâts sont énormes: une 
personne décédée, cent soixante-
dix ménages sinistrés, soit six 
cent-cinquante personnes, trois 
enfants portés disparus, six per-
sonnes blessées et trois hospitali-

sées, cent-trente maisons touchées 
et/ou écroulées, un poste de police 
et le logement de l’enseignant dé-
truits. À cela s’ajoute des puits 
d’eaux inondés, des latrines dé-
truites, des plantations et vergers 
détruits, des animaux domestiques 
ensevelis par la boue ou emportés 
par les eaux.

Une église sert de salles de 

classe à Mboukoulou

En marge de cette mission, la mi-
nistre Dinga-Dzondo s’est rendue, 
sur insistance des autorités pré-
fectorales, au village sinistré de 
Mboukoulou où l’école primaire 
construite grâce aux efforts de la 
population a été complètement ra-
sée. Conséquence : les élèves fré-
quentent actuellement dans une 
église. C’est ainsi qu’un apport en 
tôles, pointes et étanchéités leur 
a été offert pour couvrir une par-
tie du hangar destiné aux activités 
éducatives. Cette population ne 
souhaite pas voir leur village, re-
père historique ( qui doit son nom 
aux ouvriers centrafricains venus 
pour la construction du CFCO) 
disparaître. Du point de vue des 
services techniques de l’action hu-
manitaire, le Congo n’a jamais vécu 
une telle catastrophe naturelle.

Parfait Wilfried Douniama

ASSISTANCE

Le gouvernement offre des kits humanitaires  
aux sinistrés du village «Les Bandas» 

Antoinette Dinga-Dzondo au chevet d’une femme qui a perdu son fils /(DR)
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Les présidents somalien Mohammed Abdullahi Mohamed et ougandais Yoweri 
Museveni ainsi que le  président de la Commission de l’Union africaine (UA), 
Moussa Faki Mahamat, ont pris part à cette réunion.
Etaient également présents, les chefs des forces de défense et des représen-
tants du Burundi, de Djibouti, de l’Ethiopie, du Kenya, de l’Ouganda, de So-
malie, l’ambassadeur Francisco Caetano Madeira, représentant spécial du pré-
sident de la Commission de l’UA pour la Somalie, et le lieutenant-général, Jim 
Owoyesigire, commandant de la force de l’Amison. Les dirigeants  de la région 
est-africaine ont appelé l’Onu à maintenir leurs forces en Somalie au-delà de 
2020. 
Ils pensent que le calendrier de retrait «n’est pas réaliste et annulerait les 
progrès réalisés par l’Amisom» dans sa lutte contre les shebab. Mille hommes 
doivent être retirés en octobre 2018, et un plan prévoie un retrait complet d’ici 
décembre 2020. Ils  pensent qu’un retrait exposerait les troupes et permettrait 
aux shebab de regagner du terrain. Mal équilibrée, désorganisée, l’armée soma-
lienne n’a pas encore la capacité d’assurer la paix,  
Le chef des forces de défense de l’Ouganda, le général David Muhoozi, a in-
diqué que l’Amison faisait toujours face au défi «de l’inadéquation entre les 
tâches de la Mission et les ressources et mesures nécessaires pour provoquer 
l’effet désiré dans les délais souhaités». Citant , des bottes, des forces de sou-
tien, un soutien sur la construction de l’armée nationale somalienne(SNA). 
Le général David Muhoozi n’a pas caché sa préoccupation quant à la réduction 
des effectifs de l’Amison, face à des opérations militaires élargies et des lignes 
de communication élargies. Or la résolution 2372/2017 du Conseil de sécurité 
des Nations unies d’août 2017 autorise une réduction progressive des troupes 
en Somalie et le transfert de responsabilité de sécurité nationale de l’Amisom 
aux forces de sécurité somaliennes. 
L’ambassadeur Madeira a déclaré :  « Nous devons être capables de contenir, de 
perturber et de détruire efficacement Al-Shabaab. Pour cela, nous avons besoin 
des forces qui sont nécessaires. Nous avons besoin des facilitateurs de forces 
et des multiplicateurs de forces pour que ce travail soit fait correctement ».

Noël Ndong

SÉCURITÉ 

Les pays contributeurs 
appellent à la prolongation 
du mandat de l’Amison
À Kampala, en Ouganda, où ils étaient réunis, les chefs  des forces de 
défense des pays contributeurs de troupes de la Mission de l’Union 
Africaine en Somalie (Amisom) ont sollicté un soutien accru pour une 
exécution efficace de leur mandat en Somalie,  et une révision de la 
date de retrait des troupes, fixée fin 2020.  

Le Rassemblement des Républicains a annoncé que le projet de «parti unifié» pour 
diriger le pays «sera bientôt une réalité», alors que son grand allié au sein de la 
coalition au pouvoir, le PDCI, en a exclu l’idée avant les prochaines élections de 2020.  

« La dynamique est en marche sereine-
ment. Nous avons la certitude que nous 
aurons le parti unifié (...) qui sera une ré-
alité très bientôt », a affirmé à l’AFP Ma-
madou Touré, secrétaire général délégué 
et porte-parole du Rassemblement des 
Républicains (RDR), le parti du président 
Alassane Ouattara.
Mardi, le Parti démocratique de 
Côte d’Ivoire (PDCI) de l’ancien pré-
sident, Henri Konan Bédié, a affirmé 
qu’il présenterait un candidat à la 
présidentielle de 2020, estimant que 

le projet de parti unifié n’était pas 
d’actualité.
Le PDCI qui prévoit un grand ras-
semblement samedi à Yamoussoukro 
(centre) va dire à ses militants que 
« pour l’heure, le parti unifié n’est 
pas à l’ordre jour. Nous attendons 

après 2020 pour qu’on puisse en 
parler », a expliqué Amédée Diba-
hi Dodo, responsable du réseau des 
cadres PDCI «Notre héritage»,  orga-
nisateur de cette rencontre.
« Cette affirmation est en totale 
contradiction avec la dynamique 
actuelle (...) Depuis trois jours 
au siège du RDR se réunissent 
les partis membres de la coalition 
avec pour ordre du jour le parti 
unifié », a réagi M. Touré, recon-
naissant toutefois, des divergences 

au sein des différents partis.
« Il peut avoir des voix discor-
dantes, des opinions divergentes. 
Mais elles sont minoritaires. Nous 
sommes partis d’une alliance po-
litique en 2005 pour arriver à la 
création d’un groupement de par-

tis politiques reconnu par le mi-
nistère de l’intérieur en 2015. La 
prochaine étape pour nous c’est le 
parti unifié. Plus rien ne devrait 
empêcher la mise en place du par-
ti unifié », a-t-il assuré.
Le PDCI est allié au RDR depuis 
l’élection, à la présidence, d’Alassane 
Ouattara en 2011. Selon la Constitu-
tion, M. Ouattara, qui effectue son 
deuxième et dernier quinquennat, 
ne pourra pas se représenter à la 
présidentielle de 2020 et la course à 
sa succession est déjà ouverte.
Cette alliance, qui devait aboutir 
rapidement à un «parti unifié » en 
vue de la présidentielle de 2020, 
avait permis en 2015 la candidature 
unique d’Alassane Ouattara et sa 
première élection en 2011.
Toutefois, cette volonté de fusion 
des deux partis voulue par Ouattara 
n’a pas abouti, ces deux dernières 
années, en raison de réticences au 
sein de son propre parti comme du 
PDCI, de nombreux courants, esti-
mant qu’il fallait un candidat par par-
tis à la présidentielle.

AFP

Les Etats-Unis ont présenté, le 7 mars, un 
projet de résolution du Conseil de sécurité de 
l’ONU prévoyant un embargo sur les armes au 
Soudan du Sud et assurant de « prendre toutes 
les mesures nécessaires » contre ceux qui en-
travent le processus de paix.  
Le projet demande la fin de quatre ans de 
conflit et exige des belligérants le respect des 
trois accords de cessez-le-feu convenus depuis 
juillet 2016. Le Conseil « fait part de son inten-
tion d’adopter toutes les mesures nécessaires, 
y compris un embargo sur les armes, afin 
d’empêcher les parties de se procurer armes 
et munitions, de façon à ce que le processus de 
paix puisse se poursuivre ».
Des négociations sur le texte ont débuté, le 8 
mars, alors qu’un vote au sein du Conseil est 
prévu, le 15 mars.
Près de la moitié de la population du Soudan du 
Sud, un pays ravagé par la guerre civile depuis 
décembre 2013, est en situation de faim ex-
trême, un chiffre en hausse de 40% sur un an, 
selon un rapport de trois agences des Nations 
unies publié le 5 mars dernier.
Un total de quarante-et-un hauts responsables 
sud-soudanais ont été identifiés en février par 
une Commission de l’ONU pour les droits de 
l’homme en vue de poursuites pour crimes 
contre l’humanité et crimes de guerre, dont 
des viols et meurtres à caractère ethnique per-
pétrés dans ce pays en guerre civile depuis dé-
cembre 2013.

 Josiane Mambou Loukoula

SOUDAN DU SUD 

Washington veut 
un embargo sur 
les armes

PRÉSIDENTIELLE EN CÔTE D’IVOIRE

Le parti au pouvoir veut l’union pour 
le scrutin de 2020 

« pour l’heure, le parti unifié n’est pas à l’ordre jour. Nous 

attendons après 2020 pour qu’on puisse en parler »

La Mission des Nations unies en 
Centrafrique (Minusca) ne dispose 
« d’aucun élément tangible pouvant 
étayer les accusations » d’exploita-
tion et d’abus sexuels portées contre 
les Casques bleus dans la ville cen-
trafricaine de Bangassou (sud-est), a 
déclaré la mission dans une note d’in-
formation rendue publique, le 7 mars.
La Minusca a fait savoir qu’elle s’était 
appuyée sur les conclusions d’une 
mission de recherche d’information 
menée avec l’aide de sources locales, 
notamment des institutions non gou-
vernementales apportant assistance 
aux personnes déplacées présentes 
dans le site de l’évêché et qui sont 

souvent les premières à signaler ce 
type d’allégations.
La même note cite, par ailleurs, « des 
enquêteurs de la force, le chef du 
bureau de la mission à Bangassou 
et les officiers des droits de l’Homme 
basés dans cette localité qui ont 
aussi été mis à contribution ». Ces 
accusations avaient été révélées dans 
un journal espagnol citant l’évêque 
de la ville de Bangassou, Juan José 
Aguirre Munos.
Dans le cadre de cette affaire et pour 
s’entourer de toutes les garanties, la 
mission a maintenu des contacts avec 
les acteurs locaux, afin de veiller à ce 
que de plus amples informations sur 

toute allégation nouvelle ou passée 
soient communiquées dès que pos-
sible. Elle reste déterminée à veiller 
à ce que toute nouvelle accusation 
d’exploitation ou d’abus sexuel fasse 
l’objet d’une enquête et que les au-
teurs, dont la culpabilité aurait été 
établie, soient dûment sanctionnés, 
conformément à la politique de tolé-
rance zéro du secrétaire général des 
Nations unies.
En 2015, une série de scandales d’ex-
ploitation et d’abus sexuel commis par 
des Casques bleus de la Minusca ont 
conduit à la démission de l’ancien chef 
de la mission, Babacar Gaye.

 Josiane Mambou Loukoula

ABUS SEXUELS

La Minusca rejette les accusations 

Les autorités gabonaises envi-
sagent de retirer les troupes de leur 
pays de la Mission multidimension-
nelle intégrée de stabilisation des 
Nations unies en Centrafrique (Mi-
nusca), estimées à quatre cent-cin-
quante hommes, arguant que  Ban-
gui et d’autres régions renouent 
progresssivement à la paix.   
« Le ministre de la Défense a sol-
licité l’accord du Conseil des mi-
nistres pour le retrait des forces 
gabonaises de la République cen-
trafricaine eu égard au retour 
progressif de la paix et de la sta-
bilité dans ce pays frère », indique 
le compte-rendu du Conseil des mi-
nistres tenu le 9 mars à Libreville. 
Le texte précise que le les minis-
tères concernés ont été instruits 
à entreprendre les démarches re-

latives à ce retrait. Le même sujet 
avait été évoqué le 5 mars lors de 
la visite à Libreville du président 
centrafricain, Faustin-Archange 
Touadéra.
Réagissant à cette annonce, le di-
recteur de la communication de 
la mission onusienne, à Bangui, 
Hervé Verhoosel, a déclaré : « Les 
Nations unies respectent le choix 
du gouvernement gabonais et 
des discussions ont été engagées 
sur le calendrier du retrait de 
ce contingent dans des délais 
raisonnables ». Il a rappelé que 
l’engagement des Etats membres 
dans une opération de maintien de 
la paix était « un exercice volon-
taire », et que la contribution gabo-
naise avait été « très appréciée ».
Le Gabon participé à la force de 

l’ONU en Centrafrique depuis son 
lancement en 2014. Cette force, 
forte de 12.500 hommes, avait été 
renforcée de 900 soldats en no-
vembre dernier. Depuis lors, des 
négociations ont certes eu lieu avec 
plusieurs Etats membres, dont le 
Brésil, mais aucun pays n’a encore 
annoncé l’envoi de renforts en Cen-
trafrique.
La Centrafrique est plongée dans 
un conflit meurtrier depuis 2013. 
Malgré le retour progressif de la 
paix dans le pays, l’État ne contrôle 
à ce jour qu’une maigre partie 
du territoire national puisque les 
groupes armés continuent de s’af-
fronter dans les provinces pour le 
contrôle du diamant, de l’or et du 
bétail.

Nestor N’Gampoula

CENTRAFRIQUE

Le Gabon annonce son retrait de la mission de l’ONU
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 Le groupe marocain Saham a 
annoncé la cession de ses filiales 
d’assurance au géant sud-
africain Sanlam pour un montant 
de 1,05 milliard de dollars, 
indique vendredi un 
communiqué du groupe 
marocain. 

Sanlam, premier groupe d’as-
surance en Afrique, va aug-
menter sa participation dans le 
capital des filiales assurances 
du groupe Saham de 46,6% à 
100% pour renforcer son po-
sitionnement sur le continent, 
précise le communiqué. 
Cette acquisition a été conclue 
sur la base d’un prix de Saham 
Assurance Maroc à 120 eu-
ros par action, selon la même 

source. 
Saham, qui a amorcé en 2010 
son développement stra-
tégique en Afrique, est au-
jourd’hui présent à travers 35 
compagnies d’assurance dans 
26 pays. 
Au terme de ces opérations, 
Saham aura drainé 1,7 milliard 
de dollars d’investissements 
étrangers depuis 2012. 
Le groupe Saham a en outre 
relevé qu’il avait simplifié son 
actionnariat en rachetant 
les parts du groupe Wendel 
(France), lequel a permis 
d’accélérer de manière subs-
tantielle la diversification du 
groupe lors de son entrée en 
2013, dans une optique de 

transformation en fonds d’in-
vestissement. 
Le directeur général de San-
lam, Ian Kirk, a déclaré à cette 
occasion que son groupe se 
réjouissait de renforcer ses 
investissements au Maroc, 
qui constitue une formidable 
plateforme continentale aux 
portes de l’Europe et qui jouit 
d’une stabilité institutionnelle 
et macro-économique. 
«Nos investissements aux cô-
tés du groupe Saham consti-
tuent un véritable modèle 
gagnant de partenariat inte-
rafricain. Nous espérons ré-
aliser ensemble d’autres pro-
jets d’envergure à l’avenir», 
a-t-il ajouté. 

La Chine a exprimé vendredi sa «ferme opposition» aux tarifs améri-
cains sur les importations d’acier et d’aluminium, estimant que ce geste 
affectera gravement l’ordre commercial international. 
Cette déclaration est intervenue après que le président américain Do-
nald Trump a signé les proclamations instaurant des tarifs sur l’acier 
et l’aluminium importés, malgré l’opposition croissante d’entreprises et 
des partenaires commerciaux des Etats-Unis à travers le monde. 
Les tarifs, qui s’élèvent à 25% sur l’acier importé et à 10% sur l’alumi-
nium, entreront en vigueur dans 15 jours, avec des exemptions pour 
le Canada et le Mexique au cours des renégociations sur l’Accord de 
libre-échange nord-américain. 
Des considérations relatives à la sécurité nationale ont été invoquées 
pour justifier l’introduction des tarifs, mais la majeure partie de l’acier 
et de l’aluminium était utilisée à des fins civiles, a indiqué Wang Hejun, 
un responsable du ministère chinois du Commerce. 
L’abus des clauses relatives à la sécurité nationale portera atteinte à 
l’Organisation mondiale du Commerce et à d’autres maillons du sys-
tème commercial multilatéral, a estimé M. Wang. 
Selon lui, la Chine prendra des mesures pour défendre ses droits et 
intérêts légitimes. 
La Chine a exhorté les Etats-Unis à respecter le système commercial 
multilatéral et à révoquer cette politique le plus tôt possible. 
Selon un communiqué publié vendredi matin par l’Association de 
l’acier et de l’aluminium de la Chine, ce geste a non seulement porté 
atteinte à l’industrie de l’acier et de l’aluminium du monde, mais aussi 
aux intérêts des consommateurs, en premier lieu des consommateurs 
américains. 

A l’occasion de la Journée internationale des femmes célébrée chaque 
année le 8 mars, plusieurs femmes sont intervenues jeudi à l’Assemblée 
générale des Nations unies pour attirer l’attention sur les efforts des 
activistes, dans les villes et dans les campagnes, pour autonomiser les 
femmes, selon un communiqué publié jeudi par l’ONU. 

«Plus de 400 millions de 
femmes travaillent dans 
l’agriculture partout dans 
le monde. Elles plantent, 
cueillent et emballent les ali-
ments que nous mangeons, 
leur travail est vital pour nos 
vies», a déclaré Monica Rami-
rez, la co-fondatrice et prési-
dente d’Alianza Nacional de 
Campesinas - une organisation 
réunissant des femmes agricul-
trices aux Etats-Unis. A la tri-
bune de l’Assemblée générale, 
elle a exhorté «les dirigeants 
gouvernementaux, nos alliés 
masculins et la société civile, à 
se joindre à nous alors que nous 
œuvrons à promouvoir les droits 
des femmes rurales». 

Mais les discriminations et les 
violences dont sont victimes 
les femmes ne se limitent pas 
au monde rural. Partout dans 
le monde, dans les campagnes 
comme dans les villes, des 
femmes et des hommes se mo-
bilisent pour protester et agir 
contre le harcèlement sexuel et 
les violences, comme l’attestent 
les marches et les campagnes, 
telles que le mouvement Me-
Too lancée aux Etats-Unis après 
les révélations d’ agressions 
sexuelles attribuées au produc-
teur américain Harvey Weinstein 
«Faites venir Hollywood dans 
les campagnes et les cam-
pagnes à Hollywood parce que 
la lutte est universelle», a dé-

claré Phumzile Mlambo-Ngcu-
ka, la Directrice exécutive d’ 
ONU Femmes. «Nous devons 
continuer jusqu’ à ce que nous 
remportions nos victoires», a 

jouté la haute responsable onu-
sienne. 
La Journée internationale des 
femmes 2018 est l’ occasion de 
favoriser l’ autonomisation des 
femmes dans tous les contextes. 
«L’un des moyens les plus 
importants qu’ un gouverne-
ment peut utiliser pour avoir 
une croissance économique 
est d’atteindre la parité entre 
les sexes et l’égalité des sexes», 
a pour sa part déclaré Julie Bi-
shop, la Ministre des affaires 

étrangères de l’Australie. «Les 
recherches montrent que les 
inégalités liées au genre ont 
des conséquences majeures 
sur l’ économie mondiale», a 

rappelé celle qui est la première 
femme à diriger la diplomatie 
australienne. 
Présente à l’ONU, l’ actrice et 
productrice américaine, Reese 
Witherspoon, a souligné que le 
mouvement en faveur des droits 
des femmes continuera. «Com-
prenez que nous ne partirons 
pas, que nous n’allons pas 
nous taire, nous voulons nous 
voir représenter à 50/50», a 
pour sa part déclaré l’ actrice 
récompensée aux Oscars pour 

son rôle dans Walk the Line. 
«Nous n’allons pas nous ar-
rêter, nous allons défendre les 
femmes à côté de nous». 
Lors de cette Journée interna-
tionale des femmes, le Secré-
taire général des Nations Unies, 
Antonio Guterres, a souligné 
que le monde est à un moment 
clé pour les droits des femmes 
et des filles. «Pendant des dé-
cennies, les femmes ont récla-
mé l’égalité qui est leur droit. 
Et aujourd’hui, elles secouent 
les piliers du patriarcat. Elles 
racontent leurs histoires et 
provoquent des conversations 
importantes et nécessaires», a 
déclaré M. Guterres. 
«Partout, les femmes disent  
‘l’heure est venue’. L’heure de 
l’égalité et des opportunités, 
du respect et de la représenta-
tion égale. L’ heure de mettre 
fin à la violence», a dit le Secré-
taire général.

FÊTE DU 8 MARS 

Plusieurs femmes sont intervenues à l’Assemblée générale des Nations unies

«Les recherches montrent que les inégalités liées 

au genre ont des conséquences majeures sur l’ 

économie mondiale»

Un total de 31.527 prisonniers ont été amnistiés en Chine au cours 
des cinq dernières années, selon un rapport de travail publié ven-
dredi par la Cour populaire suprême (CPS). 
Les tribunaux chinois ont redoublé d’efforts pour protéger les droits 
de l’homme dans les pratiques judiciaires, selon le rapport présenté 
par le chef de la justice, Zhou Qiang, lors d’une réunion plénière de 
la session annuelle de l’Assemblée populaire nationale actuellement 
en cours. 
Les verdicts de peine capitale ont été strictement révisés pour as-
surer que les sentences de peine de mort ne soient appliquées qu’à 
l’encontre d’un tout petit nombre de criminels ayant commis des 
crimes extrêmement graves, selon le rapport. 
Le rapport indique que la CPS a travaillé avec le ministère de la Jus-
tice pour renforcer le système d’assistance juridique. 
Le nombre d’affaires impliquant des mineurs a reculé pour la cin-
quième année consécutive, ajoute le rapport. 

CHINE 

Beijing s’oppose fermement aux tarifs 
américains sur l’acier et l’aluminium

31.527 prisonniers amnistiés ces 
cinq dernières années 

MAROC 

Le groupe Saham cède son pôle assurance au géant 
sud-africain Sanlam pour 1,05 milliard de dollars 

Les forces armées libyennes 
basées dans l’est du pays ont 
sommé les ressortissants des 
pays africains voisins de la Libye 
de quitter le sud du pays avant le 
17 mars, après quoi ils seront 
«expulsés de force». 

«Le commandement général 
des forces armées de Libye 
appelle nos frères africains 
des pays voisins à ne pas se 
laisser prendre dans l’engre-
nage des milices hors-la-loi et 
de l’exploitation, qui déstabi-
lisent le Sud», a déclaré dans 
un communiqué l’armée dirigée 
par le général Khalifa Haftar-
dans. 

L’armée a également appelé les 
chefs tribaux du sud de la Libye 
à cesser d’offrir un soutien social 
à tous ceux qui «contribuent de 
quelque manière que ce soit 
à protéger ou à héberger des 
ressortissants africains, par-
ticipant ainsi à la déstabilisa-
tion du Sud de la Libye». 
Les combats entre des tribus ri-
vales dans le sud de la Libye ont 
fait des victimes et des centaines 
de déplacés. Selon un centre 
médical local, des affrontements 
tribaux dans la ville de Sabha, 
située à quelque 800 km au sud-
ouest de Tripoli, ont récemment 
fait 10 morts et 30 blessés parmi 

la population civile. 
Des Tchadiens, Nigériens et 
Soudanais ont été accusés 
d’avoir pris part aux affronte-
ments. Hamed Al-Khiali, chef 
du conseil municipal de Sabha, 
a déclaré le mois dernier que 
l’aéroport local était occupé par 
«un groupe armé qui n’a rien à 
voir avec la Libye» et qui portait 
des drapeaux d’autres pays afri-
cains. 
Récemment à Tripoli, le gou-
vernement soutenu par l’ONU a 
annoncé des mesures pour sou-
tenir ses forces à Sabha afin de 
combattre ces mercenaires. 

Xinhua

LIBYE 

L’armée basée dans l’est demande aux ressortissants de pays 
africains voisins de quitter le sud de la Libye d’ici au 17 mars
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La délégation de l’Union européenne au Congo a fixé, en image le 9 mars, plu-
sieurs personnes avec de petits messages écrits sur des tableaux dans un ma-
gasin (Casino) au centre-ville       
L’initiative a été placée sous le slogan « unis pour l’égalité ». Elle s’inscrivait 
dans le cadre de la campagne de sensibilisation organisée pour le mois de la 
femme, indique le conseiller politique de la délégation, Claude Bochu.
Selon lui, ce genre de spectacle est le premier du genre au Congo. Le studio 
photo éphémère ambulant a été installé au centre sportif de Makélékélé, au 
rond-point de Bifouiti, à l’Institut français du Congo, au rond-point de la poste, 
au magasin Casino ainsi qu’à la gare centrale.
L’objectif a été de donner un coup de projecteur sur les femmes pour leurs 
revendications et droits à travers les écrits en captivant l’opinion publique.
Le contenu de ces messages a été choisi par les intéressés eux-mêmes. A cet 
effet, les meilleures images seront publiées sur les réseaux sociaux et affichées 
à la façade du magasin du centre-ville.
Pour Agathe Roux, assistante de la délégation, l’initiative permet de rappeler 
à toutes les personnes l’existence de la Journée internationale de la femme. 
Elle permet également à celles qui n’ont pas eu l’occasion de s’exprimer de 
se rattraper à travers leurs propres inspirations. « Les femmes peuvent faire 
beaucoup de choses bien que toutes n’aient pas  les mêmes facilités d’accès 
aux droits », a-t-elle dit.  

Lydie Gisèle Oko

L’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture a lancé, 
le 8 mars à l’occasion de la Journée internationale de la femme, un appel à candi-
datures pour le Prix 2018 pour l’éducation des filles et des femmes.  
Ainsi, cette agence onusienne invite ses États membres,  les ONG et ses parte-
naires officielles à proposer jusqu’à trois personnes, institutions ou organisations 
qui ont contribué efficacement à l’éducation des filles et des femmes. Le commu-
niqué de presse de l’Unesco indique que les candidatures, dont la date de limite 
est fixée au 11 mai à minuit, doivent être présentées en anglais et en français via 
la plate-forme en ligne, accessible uniquement aux États membres et aux ONG en 
partenariat officiel. Le communiqué de presse précise, par ailleurs, que les candi-
datures seront examinées par un jury international indépendant constitué de cinq 
experts. Ce dernier étudiera le potentiel que présente chaque projet/programme 
en termes d’impact, d’innovation et de durabilité. Les lauréats seront proclamés 
en septembre prochain par la directrice générale de l’Unesco, conformément aux 
recommandations du jury international.
Financé par le gouvernement de la République populaire de Chine et créé en 2015, 
le Prix pour l’éducation des filles et des femmes récompense des pratiques excep-
tionnelles et innovantes qui font progresser l’éducation des filles et des femmes. 
Il est composé de deux prix de 50 000 dollars américains servant à encourager la 
poursuite du travail des lauréats dans ce domaine.

P.W.D.

Le Club jeunesse, infrastructures et 
développement (CJID) a organisé le 8 
mars une campagne de 
sensibilisation des femmes du 1er 
arrondissement de Brazzaville, 
notamment celles du quartier 
Kinsoundi et ses environs aux 
différentes sortes de violences ainsi 
qu’à l’importance du guichet unique  

Présidée par le délégué général du 
CJID, Mérols Diakambana Diabs, 
cette journée de sensibilisation 
a tourné autour de deux sous-
thèmes, développés par les ani-
matrices de cette ONG qui œuvre 
dans les domaines de la formation 
et de l’insertion des jeunes dans 
le monde professionnel. Repré-
sentante du CJID au niveau du 
Guichet unique de Brazzaville, 
Kermeliss Kimbadi Bouesso a 
parlé du service de cette struc-
ture qui couvre les volets sensi-
bilisation, protection, plaidoyer. 
Insistant sur le volet protection, 
objet de sa présentation, elle a ex-
pliqué qu’il s’agit d’un espace où 
les gens viennent pour s’informer. 
En effet, le guichet unique mis en 
œuvre récemment s’en charge, 
entre autres, de la prise en charge 
psychologique et médicale, l’ac-
compagnement judiciaire et juri-
dique des victimes ayant subi les 
différentes formes de violences.
« Nous voulons que la femme 
puisse dire non aux violences 
faites à son égard et aux en-
fants. Donc, dire à la femme 
d’avoir le courage, de dénon-

cer tout ce que nous subissons 
comme violences. Quelle que 
soit la forme de cette violence, 
la femme doit être capable de 
dénoncer, de porter plainte 
contre son agresseur afin que 
justice soit faite », a sensibilisé 
Kermeliss Kimbadi Bouesso, pré-
cisant que la femme d’aujourd’hui 
devrait être différente de celle 
d’hier, la femme traditionnelle.
Exposant sur les objectifs et le 
but des campagnes de sensibili-
sation aux différentes sortes de 
violences et leurs manifestations, 
Flore Ernestine Ndamba a mis un 
accent particulier sur la violence 
sexuelle et économique. Parlant 
des conséquences de ces violences, 
l’animatrice CJID a demandé aux 
participantes de s’orienter vers 
l’hôpital de référence de Talangaï 
pour la partie nord et l’hôpital de 
Makélékélé pour la partie sud, en 
cas d’agression.
Concernant les enfants, elle a sou-

tenu que la violence économique 
nuit à son développement et à sa 
croissance car il s’agit d’un travail 
précoce. Les veuves sont, quant à 
elles, victimes des mauvais com-
portements de la belle famille qui 
s’accapare de tous les biens. Les 
autres conséquences étant les 
avortements et les cas de suicide 
dans les foyers. Sur le registre de 
ces violences, elle a également 
épinglé la pédophilie ; le mariage 
forcé ; l’attouchement sexuel, l’in-
ceste ainsi que les violences spi-
rituelles.
Notons que cette campagne 
s’inscrit dans le cadre de la mise 
en œuvre du projet d’appui aux 
femmes et enfants victimes de 
violences, financé par l’Union 
européenne et développé par 
l’Association de solidarité interna-
tionale, les ONG Azur développe-
ment et CJID en partenariat avec 
le gouvernement congolais.

Parfait Wilfried Douniama

Le CJID sensibilise les femmes de Makélékélé 
aux violences sexuelles et économiques

Les participantes après la cérémonie/Adiac 

Plus de 600 personnes photographiées en studio 

PRIX POUR L’ÉDUCATION DES FILLES ET DES FEMMES

L’Unesco invite les pays à proposer des candidatures

Le député de Ouenzé 1, l’a fait 
savoir, le jeudi 8 mars, au cours 
d’une rencontre avec les veuves 
de la Paroisse Notre-Dame-de-
Fatima de Mpila.  

« Il fallait qu’il y ait cette rencontre 
aujourd’hui pour expliquer qu’elles 
étaient la substance même de notre 
société. C’est une journée de la 
femme qui exalte les femmes », a –t-
il précisé soulignant que les femmes 
de Ouenzé ont toute son estime et sa 
sympathie.
Au cours de cette descente, les ma-
mans de la paroisse visitée ont exprimé 
leurs doléances au député de la pre-
mière circonscription de Ouenzé, des 
doléances se rapportant à quelques 
difficultés, dont elles rencontrent no-
tamment celles liées au manque de 
soins adéquats pour certaines d’entre 
elles, eu égard à leur âge, et à l’insuf-
fisance des moyens financiers surtout 
pour faire face à leurs besoins.
Le député Juste Désiré Mondelé en 
a pris bonne note et les a exhortés à 
beaucoup prier pour le pays et pour 
leurs familles respectives et de bons 
conseils surtout pour l’avenir du pays.
Après la Paroisse Notre-Dame-de-Fa-
tima, la délégation a également fait 
escale à la maison du citoyen, une 
permanence parlementaire où il y a eu 
une visite guidée des installations. Ce 
bâtiment comprend cinq bureaux : un 
cyberespace; une salle de formation 
régulière à l’informatique... Bientôt le 
démarrage d’un programme de sou-
tien scolaire aux élèves de la troisième 
et de la terminale. C’est à la fois un en-
droit ludique et pédagogique.
Sur les notes prises, le député de la 
première circonscription de Ouen-

zé, Juste Désiré Mondele, a rappelé 
les actions qui seront menées, d’ici là, 
conformement à la politique qu’il entend 
mettre dans sa circonscription : « On 
peut citer : la création d’un hebdoma-
daire intitulé « Ba Sango ya Ouenzé ». 
Ici, on parlera de l’arrondissement 
5 et de la vie à Ouenzé ainsi que de 
ses personnalités. On exhumera tout 
ce qui est sportif, nos fiertés et enfin 
toute la vie de Ouenzé et de son quo-
tidien », a-t-il précisé.
Dans son propos liminaire précédent, 
une descente dans les quartiers 51 et 
52 Ouenzé, parlant d’une rumeur qui 
circule sur les réseaux sociaux d’une 
éventuelle marche, le 10 mars, Juste 
Désiré Mondele a déclaré : « Nous 
sommes au cœur de là où il y a eu 
les évènements du 4 mars. Je suis 
aussi un des victimes, après la tragé-
die que notre pays a eu à connaître. 
Les impacts de cette tragédie sont en-
core visibles dans la plupart des mé-
moires de nos citoyens. Ce n’est pas 
la voie à suivre, nous avons un cadre 
institutionnel, celui qui trouve qu’il 
a aussi les possibilités, il n’a qu’à 
faire un acte de candidature au lieu 
de perturber le peuple », a-t-il décla-
ré, soulignant que le peuple de Ouen-
zé est mature. « Faite une enquête, il 
n’y a pas eu une seule maison qui 
a été saccagée ici pendant la guerre 
du 5 juin. On en a peut-être pas 
parlé assez , nous à Ouenzé, nous 
sommes fiers de portée le flambeau 
de l’unité nationale. Alors personne 
quelle que soit sa velléité, ne pertur-
bera pas la paix et la cohésion dans 
notre pays. Celui qui se mettra de-
bout pour faire la pagaille, croisera 
la loi », a-t-il conclu.

 Guillaume Ondzé

Les inégalités scolaires des filles ont 
été évoquées le 9 mars, 
conjointement par le ministre 
Anatole Collinet Makosso et la 
représentante de l’Unesco au Congo, 
Anna Elisa de Santana Afonso, lors 
de la conférence de presse organisée 
par l’Ambassade de France au Congo 
à l’Institut français du Congo    

La rencontre avait pour thème « 
Femmes, actrices du changement 
par l’éducation ». Elle a réuni dans 
le cadre du mois de la femme, la mi-
nistre de la Promotion de la femme 
et de l’intégration de la femme au 
développement, Ines Nefer Bertille 
Ingani, l’ancienne ministre des Af-
faires sociales, Emilienne Raoul  et 
l’ambassadeur de France au Congo, 
Bertrand Cochery.
Le ministre Anatole Collinet Makos-
so a souligné dans sa communica-
tion des disparités scolaires de filles. 
Selon lui, de la maternelle au lycée 
l’on compte un million quatre cent 
mille enfants, dont 52% de jeunes 
filles. Au préscolaire 84.450 enfants. 
Au cycle primaire l’effectif des filles 
et des garçons est le même : 421.000 
enfants. Au collège poursuit-il, cette 
disparité ne s’observe pas dans 
les classes de 6e et 5e. Elle va de la 
classe de 4e au lycée, où le taux de 
fréquentation des filles devient dé-
croissant.
Anatole Collinet Makosso a, par ail-
leurs, rappelé les dispositions prises 
par le gouvernement et les diffé-
rents programmes du ministère sur 
l’égalité et le droit à l’éducation des 

filles. La représentante de l’Unesco 
au Congo,  Anna Elisa de Santana 
Afonso, représentant les agences 
du système des Nations unies au 
Congo, a renchéri qu’éduquer une 
femme est un atout pour reculer la 
violence.
Par son éducation, elle contribue au 
développement de l’environnement 
et à l’avenir, etc. D’après le rapport 
présenté en 2016, explique-t-elle, 
la parité entre la fille et le garçon 
en Afrique est de 10%. Ce taux est 
le même au Congo. La déscolarisa-
tion est observée dans les zones en 
conflits et chez des migrants.
A cet effet, insiste la représentante, 
les agences du système des Nations 
unies prêtent leur attention à la san-
té de la reproduction, améliorent la 
rétention scolaire, créent des clubs 
et espaces d’écoute dans les établis-
sements scolaires.
Autres volets d’actions : la formation 
des enseignants, l’élaboration des 
documents sur l’égalité du genre 
destinés aux enseignants et profes-
sionnels des médias.
L’objectif du ministère de la Promo-
tion de la femme est d’atteindre la 
parité à tous les niveaux
La ministre de tutelle, Ines Nefer 
Bertille Ingani l’a déclaré dans sa 
communication avant d’ajouter que 
l’atteinte à cette parité passe par 
l’éducation des femmes. La lutte 
contre la dépravation des mœurs, 
la suppression des stéréotypes, le 
problème de l’alimentation et des 
infrastructures non adaptées aux 
filles sont l’une des actions de lutte 

du ministère.

La dignité doit être inculquée 

vers autrui par le respect

Pour Emilienne Raoul, la Journée 
internationale de la femme perd son 
originalité par l’emploi de plus en 
plus du concept droit des femmes. 
Les filles sont exposées à plusieurs 
maux  tels que les grossesses pré-
coces et la déscolarisation. A cet 
effet, le rôle des femmes dans l’édu-
cation est très important car elles 
doivent inculquer la dignité et le 
respect à tous les citoyens.
Emilienne Raoul a émis le souhait 
à l’ambassadeur d’organiser un col-
loque des hommes sur l’éducation 
et leur responsabilité dans l’édu-
cation. « Les grossesses précoces 
n’apparaissent pas seulement 
dans les familles défavorisées 
mais aussi chez les nantis. Les 
familles doivent avoir une com-
munication entre parents et en-
fants », a-t-elle dit. 
La déscolarisation des jeunes filles 
est due parfois au manque de 
moyens des parents, des écoles 
publiques ; de mouvement d’enca-
drement des enfants pendant les 
heures de loisirs.  
Notons que l’ambassadeur de 
France au Congo, Bertrand Co-
chery, a souligné l’engagement de 
l’ambassade et l’Agence française 
de développement dans le domaine 
de l’enseignement. Outre celui-ci, 
figure également le volet formation 
des formateurs. 

 L.G. O.

Encore des disparités au niveau de l’éducation Juste Désiré Mondelé: « Les femmes 

constituent l’épine dorsale de notre société »
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Sous le concept « Les mamans du 
Congo », la production de Gladys 
Samba avec ces mamans, a eu 
lieu dans la grande salle de 
l’Institut français du Congo (IFC).  

Le public est venu massivement 
assister, sinon écouter et savou-
rer la musique de Gladys Samba 
et des mamans du Congo. Chan-
teuse et percussionniste, Gladys 
Samba a joué quatre chansons 
issues de son nouvel album in-
titulé « Absence » avant que les 
mamans du Congo focalisent le 
spectacle sur les berceuses. Un 
grand show à l’IFC avec les ma-
mans du Congo. C’est un nou-
veau spectacle qui a porté sur les 
berceuses Kongo, une tradition 
en voie de disparition. Ce projet, 
Gladys Samba l’a initié avec l’IFC.
« Après ce concert du 08 mars, 
je vais lancer un appel aux pro-
ducteurs scéniques afin qu’ils 
me produisent dans chaque 
arrondissement de Brazzaville 
ainsi qu’à l’intérieur du pays, 

précisément à Nkayi, Dolisie, 
Pointe-Noire, puis au nord du 
pays. Ce sont des concerts que 
je veux de proximité », a décla-
ré l’artiste.
Quant au nouvel opus de Gladys 
Samba, sorti il y a plus de deux 

mois, il est disponible dans les 
bacs nationaux et internationaux. 
C’est une autoproduction. Cet 
album contient huit (8) titres, 
chantés dans un style métissé. Il 
s’agit des titres ci-après : Absence, 
Mbele-Nzele, Nkusu, Nungu, Ta-

ta-Yaya, Mani-Mani, Awekax, Abu 
pia. Toutes ces chansons sont 
composées par Gladys Samba, 
exceptée la chanson Mani-Mani, 
composée avec la contribution de 
Mbamina.

Qui est Gladys Samba ?

Appelée affectueusement Maman 
Glad, comme le souligne Marius-
ca Moukengué décrivant de l’ar-
tiste, Gladys Samba a été depuis 
six ans bercée par les chansons 
chantées par son père. C’est 
ainsi que très vite, elle intègre le 
groupe de chants religieux « Eli-
sia », puis celui de Don Bosco. 
Ayant apprécié la saveur de la 
mélodie, elle se lance dans la 
composition musicale.  
Les thèmes de Gladys Samba au-
tour de l’éducation, précise-t-elle, 
éveillent les consciences. Dans 
des titres comme Mbele-Nzele, 
elle évoque la notion de travail 
sous la métaphore de la cigale et 
la fourmi. Mani-Mani par contre 
est une de ses chansons dans la-

quelle, elle met en garde la famille 
africaine contre toute tentative 
d’envoûtement dirigée à l’endroit 
de ses enfants. « Ne touchez pas 
à mes enfants, mon sang. Le 
bonheur des enfants des uns, 
attire toujours de la mauvaise 
foi de la part des autres », af-
firme l’artiste.  
Plus tard, elle crée le groupe Tela 
qui signifie en langue lari « La 
goutte d’eau qui tombe ». Celui-ci 
est composé de six membres dont 
elle est le leader. L’album Absence, 
est un hommage, mais aussi une 
prière de bénédiction pour sa car-
rière d’artiste à cette génitrice qui 
n’a pas vu grandir le fruit de ses 
entrailles. Déjà à l’âge de 5 ans son 
absence pesait lourd. Et cela pour 
tout une vie, la sienne et celle de 
ses petits-enfants. On se souvien-
dra toujours de la « Sacroudins », 
le refrain qui extasie le public. 
Celui-ci viendra d’un mot issu du 
« Mahanzza » qui signifie « le mot 
qui vient de l’au-delà ».   

Bruno Okokana

Gladys Samba et les mamans du Congo en concert à l’IFC

Gladys Samba sur scène /Adiac

De nombreuses activités ont été 
organisées à l’institut français du 
Congo à l’occasion de la journée 
internationale du 8 mars dédiée 
aux femmes.  

Célébrée sur le thème « Quelle beauté 
pour la femme noire », la journée du 8 
mars a donné lieu à de nombreuses  ac-
tivités  parmi lesquelles des coiffures 
mystérieuses,  l’exposition des produits 
bio, les massages,  la manucure,  la pho-
tographie,  la projection du film docu-
mentaire (métisse à tout prix), le ver-
nissage et l’exposition des œuvres des 
huit artistes de l’association des femmes 
plasticiennes du Congo, le concert des 
femmes mamans du Congo,  la projec-
tion du film documentaire (métisse à 
tout prix) et  la conférence. Tous ceux-ci 
ont été faits gratuitement.
Pour ce qui est de la coiffure mysté-
rieuse, une longue file d’attente a été 
observée. Des femmes attendaient pa-
tiemment leur tour pour se faire coiffer 
à l’aide des produits naturels par Chris-
tophe Pavé, venu de France. Ces der-
nières ont eu également ce privilège de 
se faire masser gratuitement.

« C’est pour la première fois que je 
suis coiffée avec des fleurs, feuilles 
naturelles. C’est une première que 
cela se passe ici  à l’IFC . Je suis vrai-
ment contente. J’ai été massée, coiffée 
et photographiée gratuitement, c’est 

merveilleux », a indiqué l’une d’entre 
elles. Des gammes de produits parfai-
tement naturels extraits pour la plupart 
des fruits du Congo ont été exposés dans 
différents stands érigés dans le hall de 
l’Institut français du Congo. Les huiles 

pour le traitement pour la peau et che-
veux, beurre de karité, cacao, l’huile de 
moringa, de safou, d’avocat, la citrouille, 
de la courge blanche, du savon à base 
de l’argile, du miel, de la persil, carotte, 
cèleri, du café, tels sont les produits  pré-

sentés à l’exposition. Il y a aussi des sacs 
faits à la main, des colliers ...
Cette initiative, a fait savoir Veina, ma-
nager général de la boutique Agenty est 
très louable. Selon elle, la génération 
d’aujourd’hui ne consomme pas souvent 
les produits africains. Elle est beaucoup 
attirée par des produits occidentaux 
alors qu’il y a des merveilles qu’on trouve 
en Afrique. « Valorisons nos matières 
premières. », a-t-elle souligné. La plu-
part de ces fournisseurs ne sont que des 
femmes.
Babingui Sophie, directrice de BDK, 
association familiale, déclare qu’ « il 
y a plein de chose à faire au Congo. 
Nous avions du potentiel, tout ce qu’il  
faut pour transformer. Ne soyons pas 
des femmes dépendantes mais nous 
devrions être indépendantes. Avec le 
noyau de la mangue, j’ai  produit le 
beurre.  Ce n’est pas de l’argent mais 
c’est le savoir. J’aime tout ce qui se fait 
avec la main ».
Installée à Pointe-Noire, elle est venue 
à Brazzaville pour la célébration de la 
journée du 8 mars afin d’exposer ses 
produits bio.

Rosalie Bindika

Des femmes font valoir leurs talents 

L’un des stands (Adiac)
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BUTEO SARL entreprise de travaux et 
d’études en environnement d’énergie et eau.

Offre des prestations suivantes :

-Étude impact environnemental et social ; 
-Entretien de station d’épuration ; 
- De gestion de déchets ;
 -D’énergie et d’hydraulique
Adresse : N°01, rue Bouzala à Moungali (arrêt Mat-
soua, voir bureau ConsulCo)

Tél. : 06 563 08 13

courriel : contact@buteo-cg.com

contact.buteo@gmail.com

Site web : www.buteo-cg.com

La famille, la veuve Makouangou née Bima Makaya Louise et 
les enfants Makouangou (Alain, Thécia, Tony, Vanessa et 
Mack-Mack) ont la profonde douleur d’annoncer aux 

parents, amis et connais-
sances, le décès de leur 
frère, oncle, père et époux, 
Antoine Makouangou 
(colonel de Police à la 
retraite), survenu le 2 mars  à 
l’hôpital central des Armées 
Pierre Mobengo à Braz-
zaville.
La veillée mortuaire se tient 
au N°29 de la rue Antoine 
Makouangou, au quartier 
Kombé à Madibou.
L’inhumation aura lieu le 
mercredi 14 mars au cime-
tière familial de Kombé.

NÉCROLOGIE

Location d’appartements meublés et non 

meublés, villas, bureaux dans toute la ville

Achat, vente de biens immobiliers.

Voir nos offres sur 

Facebook : focus immobilier 242

Contact : 06 415 00 99

AGENCE IMMOBILIERE

Messieurs Loukanou Charches, 
Tsemi-Goma Gabriel, Loubota 
Albert et famille 
Du fond du cœur, vous disent 
merci, à vous qui, par votre 
présence, vos fleurs, vos 
paroles, vos pensées et par vos 
écrits avez voulu témoigner 
votre soutien, votre amitié ou 
votre affection, lors du décès de 
maman Angélique Kidimbou (Mâ 
Ngoudi), notre mère, tante, 
grand-mère et arrière-grand-mère.
Vous avez été d’un très grand 
réconfort dans ces moments 
douloureux.

REMERCIEMENTS
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L’objectif de cette journée internationale 
des droits des femmes est bien entendu 
d’informer et de susciter le débat, car 

si en 1910 Clara Zetkin appelait à cette célé-
bration, plus d’un siècle après quelles leçons 
pouvons-nous tirer de ce combat de la femme 
pour ses droits ?
En effet l’histoire a démontré à travers les 
luttes féministes que la femme est capable 
de tous les sacrifices pour revendiquer ses 
droits. Les continents européen et américain 
ont été avant- gardistes le 28 février 1909, 
lorsque fût instituée en premier lieu la «Jour-
née nationale de la femme» (National Wo-
man’s Day) et, à la  suite d’une proposition 
de Clara Zetkin en août 1910, l’Internationale 
socialiste des femmes célébrait  le 19 mars 
1911 la première « Journée internationale des 
femmes » pour revendiquer le droit de vote 
des femmes, le droit au travail et la fin des 
discriminations au travail.
Ce n’est qu’en 1977 que cette journée sera 
officialisée par les Nations unies, qui invite-
ront à leur tour, tous les pays de la planète 
à célébrer une journée en faveur des droits 
des femmes.
C’est sans doute l’occasion pour les femmes  
de faire un bilan sur leur situation dans la so-
ciété et de revendiquer plus d’égalité.
Des rassemblements et manifestations ont 
lieu tous les ans, souvent dans l’euphorie, 
mais peut-on considérer que  les victoires 
et avancées soient satisfaisantes ? L’un des 
termes les plus récurrents pour ce combat 
étant la parité, peut-on convenir que ce soit 
un but ultime à atteindre, et les droits reven-
diqués sont-ils majoritairement acquis ?
En harmonie avec Voltaire dans ses Essais, 
III, 5, nous dirons : « Les femmes n’ont pas 
tort du tout quand elles refusent les règles 
de vie qui sont introduites au monde, 
d’autant que ce sont les hommes qui les ont 

faites sans elles. »
Cette journée internationale met en avant la 
lutte pour les droits des femmes et notam-
ment pour la réduction des inégalités par 
rapport aux hommes, comment expliquer la 
condition de soumission qui prévaut de nos 
jours et même dans certains pays qui se ré-
clament de tradition républicaine, les femmes 
s’y considèrent encore chosifiées et font face 
à des pratiques du moyen âge.
L’Afrique abhorre non sans joie des records de 
parité qui sont quelques fois dépassés comme 
au Rwanda où les femmes sont majoritaires 
aux parlement et  gouvernement, mais dans 
l’ensemble il y a tant à redire notamment sur 
la condition des veuves, dont certaines n’ont 
aucun statut juridiques, même si pacsées ou 
mariées coutumièrement. 
Le thème retenu cette année « L’heure est ve-
nue : les activistes rurales et urbaines trans-
forment la vie des femmes » n’occulte pas les 
actions qu’il convient de poursuivre et allant 
du harcèlement sexuel et du féminicide à 
la parité salariale et à la représentation des 
femmes en politique.
L’on s’appesantit cependant sur les droits 
et l’activisme des femmes rurales qui, bien 
qu’elles représentent plus d’un quart de la po-
pulation mondiale, sont laissées pour compte 
dans chaque aspect de développement.
Il s’agit donc de conduire à l’automatisation  
des femmes dans tous les contextes - ruraux 
et urbains  et célébrer les activistes qui tra-
vaillent sans relâche à revendiquer les droits 
des femmes et à réaliser leur plein potentiel.
La Journée internationale des femmes de-
meure aujourd’hui d’une brûlante actualité,  
car tant que l’égalité entre les hommes et les 
femmes ne sera pas atteinte, il sera néces-
saire de pousser pour un monde qui respecte 
tout ce que représente la femme !

 Ferréol Gassackys

CHRONIQUE

8 mars, bien au-delà de la Parité
À quelques jours de l’ouverture du 28e salon 
Livre Paris du 16 au 19 mars au Palais des 
expositions de la Porte de Versailles, qui attend 
quelque 3 000 écrivains, Aminata Diop Johnson, 
directrice du stand Pavillon Lettres d’Afrique, 
lance son invitation au monde littéraire à venir 
découvrir et célébrer les animations littéraires 
riches et festives de son espace.  

Elle se dit prête. Pendant quatre jours, les 
différentes scènes de l’espace 
Lettres d’Afrique proposeront 
des romanciers, des essayistes, 
des poètes, des auteurs jeu-
nesse. Pour sa deuxième par-
ticipation, Aminata Diop John-
son explique qu’ils viendront 
de l’Afrique, des pays des Ca-
raïbes et du Pacifique, en pré-
cisant que neuf pays africains 
ont donné leur accord avec, à 
ce jour, la Côte d’ivoire en tant 
que chef de file, l’Afrique du Sud 
pays à l’honneur, une présence 
du Maghreb sous le parrainage 
de l’Institut du Monde Arabe et 
celle des pays des Caraïbes et 
du Pacifique sponsorisée par la 
Fondation Clément.
« Je suis optimiste et mon enthousiasme de 
la première édition demeure. Nous avons 
pour nous la continuité du bon travail 
réalisé précédemment par les initiatives 
du stand Livres et auteurs du Bassin du 
Congo : ses organisateurs ont commencé le 
travail d’intégration au paysage littéraire 
français. C’était déjà une reconnaissance 
de leur réserver un espace de visibilité au 
rendez-vous international du livre de Pa-

ris. C’est ce travail bien amorcé que nous 
perpétuons, un peu différemment certes, 
aujourd’hui ».
Cette collaboration permettra au groupe 
Adiac-Agence d’information d’Afrique centrale 
d’assurer la couverture médiatique du pavil-
lon à partir d’un studio multimédia installé au 
cœur du pavillon animé par les journalistes 
des Dépêches de Brazzaville et du Courrier de 
Kinshasa. Au programme, une transmission 

d’interviews et de reportages 
audiovisuels relayés vers les 
médias du Bassin du Congo. Un 
numéro spécial littéraire sera 
publié à cette occasion comme 
l’année dernière.   
Cette vie littéraire de quatre 
jours sera une rencontre éphé-
mère fantastique. À en croire 
les organisateurs, elle donnera 
aux lecteurs de tous les âges la 
possibilité de venir rencontrer 
les auteurs. Ils repartiront sans 
doute avec quelques ouvrages 
qu’ils auront eu envie de lire; 
assisteront aux tables rondes ; 
participeront aux festivités thé-
matiques dédiées à la jeunesse, 
à la gastronomie ou simplement 

aux voyages des littératures venues d’ailleurs, 
dans l’esprit de la visibilité qu’ils avaient envi-
sagée et voulaient imprimer à ce salon. « Dé-
sormais, confie la directrice, nous tenons 
à chaque édition à tisser les liens avec les 
littératures de l’Afrique et des Caraïbes-Pa-
cifique en insistant sur le rôle des tous les 
acteurs de la Francophonie appartenant à 
part entière à la littérature française ».

Marie Alfred Ngoma

SALON LIVRE PARIS

Le stand Pavillon Lettres d’Afrique fin prêt

Aminata Diop Johnson (DR)
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Aucune perte en vie humaine n’a été 
reportée et les infrastructures 
hospitalières sont demeurées intactes. 
Une enquête est ouverte pour connaître 
l’origine de l’incendie.  
L’hôpital du Cinquantenaire a ouvert, 
le 9 mars,  ses portes aux heures habi-
tuelles. Les patients ont pu se rendre à 
cet établissement hospitalier pour leurs 
consultations régulières comme si de 
rien n’était. Seulement à une centaine 
des mètres plus loin de l’entrée prin-
cipale qui conduit vers les cabinets de 
médecins, la vue des débris traînant au 
sol laisse entrevoir l’intensité de l’incen-
die ayant ravagé la veille un hangar pour 
ambulances. Tous ceux qui avaient em-
prunté l’avenue de la Libération le soir 
du  8 mars, au moment où s’était déclaré 
l‘incendie, se sont laissés bernés par l’il-
lusion de croire que c’était tout le bâti-
ment qui était en feu. Une vidéo postée 
sur le net et partagée à souhait sur les ré-
seaux sociaux montrait un espace envahi 
par des flammes difficiles à maîtriser qui 
allaient en se propageant sur l’ensemble 

du site. Très vite, la nouvelle s’est répan-
due comme une trainée de poudre. La 
version de l’hôpital du Cinquantenaire 
incendié s’est vite répandue sans autre 
précision. Débarquée en urgence sur les 
lieux dès l’apparition des premières étin-
celles à la suite de l’appel de la garde, la 

police anti-incendie s’est attelée à maîtri-
ser les flammes en les contenant dans un 
périmètre bien précis pour éviter toute 
propagation. Action réussie avec suc-
cès puisqu’à la  fin, l’incendie n’a détruit 
qu’une ambulance et deux cliniques mo-
biles immobilisées dans le hangar.

Au lendemain de l’incendie, soit le 9 
mars, le ministre de la Santé a fait une 
visite d’inspection sur les lieux pour s’en-
quérir de la situation, il sera étonné de 
constater que la réalité était toute autre 
et qu’elle contrastait nettement avec 
la version répandue dans la ville. Les 
structures de l’hôpital situées loin des 
hangars où sont gardés les ambulances 
étaient intactes. Aucun bâtiment n’a été 
touché. Aucune perte en vie humaine n’a 
été enregistrée. Autant dire que les soins 
seront dispensés comme à l’accoutumée, 
sans aucune restriction. La police scien-
tifique, conduite par le général Kasongo, 
ainsi que les agents du Parquet qui se 
sont rendus immédiatement sur place, 
ont également fait le même constat.  
Toutefois, une enquête a été diligentée 
pour connaître l’origine de ce désagré-
ment. Selon les premiers éléments de 
l’enquête, un court-circuit serait à la 
base de cet incendie qui fait perdre à 
l’hôpital une ambulance et deux cli-
niques mobiles.

Alain Diasso

Bien que les relations diplomatiques entre la RDC et le Zimbabwe demeurent 
cordiales, indique le journal, Harare et Kinshasa sont depuis longtemps en désac-
cord sur l’indemnisation du gouvernement zimbabwéen pour son rôle actif dans 
la guerre des années 1990, surnommée « première guerre mondiale en Afrique». 
Selon The Independent, la question relative à cette indemnisation a été abordée 
lors de la récente visite à Kinshasa du président zimbabwéen Emmerson Mnanga-
gwa à son homologue congolais Joseph Kabila. À en croire le journal, Harare a écrit 
à Kinshasa en insistant sur une compensation de 1 milliard de dollars américains, 
mais cette demande est restée sans réponse jusqu’aujourd’hui. Le Zimbabwe veut 
être indemnisé pour les pertes militaires, humaines et financières subies pendant 
son intervention dans la guerre congolaise.
Cependant, indique The Independent, la RDC insiste sur le fait que le Zimbabwe a 
été payé en nature via l’autorisation d’exploiter les minerais. Le Zimbabwe a obte-
nu des contrats miniers en RDC pendant la guerre, ce qui a conduit les compagnies 
militaires à extraire des diamants, indique le journal, en précisant que les contrats 
ont été annulés par la suite.

Patrick Ndungidi

Michel Nsomue a présenté jeudi dernier 
sa démission après une vive altercation 
dans ses bureaux entre le gendre du 
Premier ministre et sa garde, mais 
surtout après avoir réalisé l’effet 
dévastateur de ses propres  
déclarations faites en l’absence du chef 
du gouvernement sur le 
dysfonctionnement de son cabinet.  

Michel Nsomue ne fait plus partie du bureau 
du Premier ministre Bruno Tshibala dont il 
a été, jusqu’il y a peu, directeur de cabinet. 
Prenant son courage à deux mains et devan-
çant un scenario de défenestration qui allait 
lui être préjudiciable, il a préféré prendre les 
devants. Il valait mieux, dans les conditions 
d’altération de ses relations avec son chef, 
rendre le tablier. Ne dit-on pas qu’il faut sa-
voir quitter les choses avant qu’elles ne vous 
quittent ! Dans le cas d’espèce, Michel Nso-
mue avait vu juste. Après la violente alterca-
tion dans les couloirs de la primature entre le 
conseiller technique chargé notamment des 
petites et moyennes entreprises, Harmed 
Kili Baka (ci-devant gendre du Premier mi-
nistre), et une de ses filles, Michel Nsomue 
se savait déjà dans des sales draps. L’affaire a 
fait grand bruit et indigné plus d’un d’autant 
plus qu’elle souillait le prestige d’un cadre 
aussi symbolique et chargé d’histoire que la 
primature.
La vidéo-scandale qui a fait le tour des ré-
seaux sociaux montrant un homme violenté 
par la garde du directeur de cabinet ne plai-
dait pas en faveur de ce dernier. L’affaire a 
pris une autre tournure lorsque les services 
de sécurité s’en sont mêlés jusqu’à placer 
en détention pour quelques bonnes heures, 
les personnes impliquées. Vrai ou faux que 
Michel Nsomue se trouvait aussi parmi ces 
détenus de circonstance ? On n’en sait rien. 
L’intéressé lui-même a démenti la rumeur 
qui faisait état de son arrestation. Sa situa-
tion s’est corsée davantage lorsqu’il s’est 
permis de vendre la mèche en évoquant le 
dysfonctionnement qui a cours au cabinet du 
Premier ministre, question de se dédouaner 

des critiques acerbes relatives à l’impaie-
ment des conseillers et chargés d’affaires 
lui imputé. Quarante huit heures après l’in-
cident ci-haut décrit, Michel Nsomue révéla 
à la presse que son chef aurait nommé à son 
insu près de huit cents conseillers alors que 
le budget ne permet pas de les rémunérer 
tous. 
Un véritable coup de massue asséné à son 
patron qui, depuis Londres où il séjournait, 
a vite fait de recadrer son directeur en indi-
quant, dans une interview à jeune Afrique, 
que son cabinet comptait plutôt trois cents 
membres dont quatre-vingts conseillers. Et 
que parmi ces derniers, « l’on trouve des per-
sonnes à qui nous faisons appel de manière 
ponctuelle, pour exécuter certaines tâches 
spécifiques. Ils ne sont donc pas des conseil-
lers à proprement parler ». Plus qu’une 
simple réponse, il s’agissait là d’un désaveu 
public de Bruno Tshibala à son directeur de 
cabinet avec lequel il n’émettait plus sur la 
même longueur d’onde. Et d’ajouter sur une 
pointe de colère : « Mon directeur de cabinet 
a craqué. Partout dans le monde, lorsqu’un 
grave manquement est commis, il altère 
les rapports et invite à prendre des déci-
sions qui s’imposent ». Et avant le retour 
au pays du Premier ministre, le terrain était 
quasi déblayé avec la démission précipitée 
du directeur incriminé suivie jeudi soir par 
la remise et reprise avec son adjoint chargé 
des finances et administration, Jean Félix 
Kamanda à qui il a remis les dossiers et les 
clés du bureau. Ainsi se termine donc ce que 
d’aucuns ont qualifié de « primaturegate ».
En poste depuis un an, Bruno Thsibala est 
issu de l’opposition à Joseph Kabila en ver-
tu de l’accord politique majorité-opposition 
du 31 décembre 2016 conclu pour enrayer 
la crise politique liée au maintien au pou-
voir du chef de l’État au-delà de la fin de 
son deuxième et dernier mandat le 20 dé-
cembre 2016. Cette nomination a, cepen-
dant, été contestée par sa famille politique 
d’origine avec laquelle il n’est plus en odeur 
de sainteté. 

Alain Diasso

INCENDIE À L’HÔPITAL DU CINQUANTENAIRE

Une ambulance et deux cliniques mobiles parties en fumée ! 

Le hangar de l’hôpital après l’incendie 

GUERRE DE 1998

Le Zimbabwe réclame 
1 milliard de dollars 
d’indemnisation à la RDC
Depuis 2000, Harare exige de Kinshasa environ 1 milliard de dollars US pour les 
dépenses militaires engagées entre 1998 et 2002 lors de son intervention pendant la 
guerre qui a sévi en RDC , indique le journal zimbabwéen « The Independent ».  

Le président zimbabwéen Emmerson Mnangagwa et son homologue congolais Joseph Kabila 

PRIMATURE

Le directeur de cabinet 
claque la porte !
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La mission donnée aux agents de 
l’Inspection provinciale de 
l’agriculture, pêche et élevage de 
la capitale congolaise est de 
veiller à ce que ces produits 
alimentaires, à l’origine d’une 
épidémie de listériose en Afrique 
du Sud, soient mis en 
quarantaine.    

L’Inspection provinciale de 
l’agriculture, pêche et éle-
vage de Kinshasa a pris des 
mesures pour que des pro-
duits alimentaires estampil-
lés « Enterprise », à l’origine 
d’une épidémie de listériose 
en Afrique du Sud, soient mis 
en quarantaine. Selon le vé-
térinaire provincial cité par 
radiookapi.net, des agents 
de l’inspection provinciale de 
l’agriculture, pêche et élevage 
déployés sur le terrain veille-
ront désormais à la mise en 
quarantaine de ces produits 
alimentaires.
Il est, en effet, rappelé que 
les autorités sud-africaines 
avaient annoncé, en début de 

cette semaine finissante, avoir 
découvert l’origine de l’épidé-
mie de listériose qui sévit dans 
le pays depuis début 2017 et 
qui est à l’origine du décès 
d’environ 180 personnes dans 
ce pays. Il s’est agi, selon les 
autorités sud-africaines, des 
produits de l’usine « Enter-
prise », une succursale de la 
société sud-africaine « Ti-
ger Brand » spécialisée dans 
l’agro-alimentaire. Cette dé-
couverte a motivé l’ordre de 
retrait, depuis lundi dernier, 
par les autorités sud-afri-
caines, des produits de cette 
usine sur le marché.

Des réactions à Kinshasa

Dans la capitale congolaise, 
certaines grandes surfaces 
auraient également annon-
cé avoir retiré les produits 
de cette société. Il en serait 
le cas du géant sud-africain 
Shoprite qui, sans attendre la 
décision des autorités congo-
laises, a indiqué avoir retiré 

de ses rayons tous les pro-
duits de l’entreprise incrimi-
née. Mais la radio onusienne 
regrette que, malgré la prise 
des mesures au niveau de de 
l’inspection provinciale de 
l’agriculture, pêche et élevage 
de Kinshasa pour la mise en 
quarantaine de ces produits, 
au niveau du service de qua-
rantaine animale et végétale, 
aucune réaction ne soit enre-
gistrée. Les responsables de 
ce service approchés par ra-
diookapi.net auraient indiqué 
n’avoir pas reçu d’instruction 
du ministère du Commerce 
extérieur pour une quel-
conque saisie à la frontière. 
La Listériose, note-t-on, est 
une infection  d’origine ali-
mentaire, due à la bactérie 
Listeria monocytogenes. Elle 
entraîne une infection du sys-
tème nerveux central pouvant 
causer la mort.
Il est rappelé que fin janvier 
2018, le gouvernement congo-
lais avait également interdit 

l’importation, la vente et la 
consommation de produits lai-
tiers infantiles et nutritionnels 
fabriqués par la Société fran-
çaise Lactalis dont une gamme 
de produits (Picot, Céréales cé-
réline, Amlik, Procare, Santuri, 
etc.) a été contaminée par des 
salmonelles.
Dans un communiqué officiel 
du 29 janvier,  le ministre char-
gé du Commerce extérieur 
avait instruit les services ha-
bilités de procéder au retrait 
du marché et à la destruction 
desdits produits suivant les 
normes. Le ministre avait or-
donné, dans le même docu-
ment, tous les services d’ordre 
opérationnel oeuvrant aux fron-
tières et sur toute l’étendue de 
la RDC d’exécuter ces mesures. 
L’alerte sur la contamination de 
ces produits avait également 
été donnée au pays d’origine, 
la France, en décembre 2017, 
avec un décompte de 35 bébés 
contaminés.
Alors que ce dossier tou-

chait près de 90 pays dans le 
monde dont beaucoup, y com-
pris en Afrique, ont décidé de 
les retirer des marchés pour 
protéger leurs populations, 
l’Organisation de défense des 
consommateurs (ODC) avait 
dénoncé, le 19 janvier, « un 
mutisme coupable» des auto-
rités congolaises par rapport 
à ce dossier. « L’ODC déplore 
le laxisme du gouvernement 
congolais. Il y a la respon-
sabilité de l’État à agir dans 
l’intérêt du consommateur 
congolais, en ordonnant le 
retrait sur le marché de lait 
infantile et céréale incri-
minés », avait, en son temps, 
déclaré le président de cette 
ASBL, Derrick Tshibangu, lors 
d’une conférence de presse 
tenue à Kinshasa au cours de 
laquelle il a aussi dénoncé « la 
responsabilité évidente des 
opérateurs économiques » 
dans la commercialisation de 
ces produits incriminés.

Lucien Dianzenza

KINSHASA

Retrait sur le marché des produits alimentaires sud-africains 
contaminés

Le secrétaire général des Nations unies, Antonio 
Guterres, a salué des «progrès dans la mise en œuvre du 
calendrier électoral» en République démocratique du 
Congo, vendredi, à dix-huit jours de la résolution sur le 
nouveau mandat de la mission de l’ONU au Congo 
(Monusco).  

«Je salue les mesures prises par le gouverne-
ment pour mettre en place le cadre juridique 
requis pour la tenue des élections le 23 dé-
cembre 2018», écrit M. Guterres dans un rapport 
sur la RDC où des élections sont prévues pour 
le 23 décembre en vue de la succession du pré-
sident Joseph Kabila. Son deuxième et dernier 
mandat a pris fin le 20 décembre 2016. L’opposi-
tion l’accuse de chercher des stratagèmes pour 
se maintenir au pouvoir. Le secrétaire général 
de l’ONU trouve «encourageants les progrès ac-
complis par la Commission électorale nationale 
indépendante en vue de l’achèvement des ins-
criptions sur les listes électorales».
M. Guterres se déclare cependant «préoccupé 
par la répression violente des manifestations 
pacifiques des 31 décembre 2017 et 21 janvier 
2018», demandant au gouvernement d’»assurer 
le respect des libertés fondamentales». Inter-
dites par les autorités, ces manifestations à l’ap-
pel des catholiques, soutenus par l’opposition et 
la société civile, demandaient au président Ka-
bila de déclarer publiquement qu’il ne sera pas 
candidat ainsi que le respect des libertés. «Je 
demeure préoccupé par l’absence d’un enga-
gement constructif de la part de certains diri-
geants de l’opposition aux processus politique 
et électoral», poursuit le secrétaire général des 
Nations unies.
«Résoudre la crise politique qui sévit en Répu-
blique démocratique du Congo demeure une 

gageure», nuance M. Guterres. Ce pays «doit 
faire face à l’une des crises humanitaires les 
plus graves au monde», écrit par ailleurs M. Gu-
terres, alors qu’une conférence des donateurs 
est prévu à Genève pour le 13 avril. Le secré-
taire général adjoint aux affaires humanitaires, 
Mark Lowcock, doit se rendre en RDC du 11 
au 13 mars, a indiqué jeudi dernier à Genève le 
bureau des affaires humanitaires de l’ONU. Mr 
Lowcock se rendra à Kalemie sur la rive du lac 
Tanganyika (sud-est) où des conflits ont pro-
voqué des centaines de milliers de déplacés. 
Le commissaire européen à l’aide humanitaire 
Cristos Stylianídis se rendra par la suite à Buka-
vu et Goma les 24 et 25 mars, dans la région du 
lac Kivu où des observateurs s’inquiètent d’une 
recrudescence de l’activité des groupes armés.

AFP

MINES

Joseph Kabila 
promulgue  
le nouveau Code 
minier 
À en croire l’analyste économique Armand-Lambert 
Kitenge, « le Code minier contient des avantages profitables 
non seulement au peuple congolais, à la nation tout entière, 
mais aussi aux opérateurs miniers et ce, de manière 
gagnante”.  

La rencontre entre le président de la RDC, Joseph 
Kabila, et les opérateurs miniers qui s’est tenue le 7 
mars à Kinshasa n’a pas dissuadé le gouvernement à 
faire passer le nouveau Code minier. Celui-ci a fina-
lement été promulgué en l’état le 9 mars dans la soi-
rée par le chef de l’État, Joseph Kabila, nonobstant 
la pression des opérateurs du secteur qui espéraient 
sa surséance aux fins d’y introduire certains amen-
dements pouvant rejoindre leurs aspirations notam-
ment sur augmentation de taux de redevances fis-
cales dans le secteur.
Toutefois, Joseph Kabila a offert à ses interlocu-
teurs la possibilité d’effectuer des changements à la 
marge via les textes d’applications. Demande avait 
été faite au gouvernement d’entamer les concer-
tations avec les sept majors du secteur (Randgold 
Resources, CMOC international, Glencore, Anglo 
Gold Ashanti, Ivanhoe Mines, Zijin Mining Group et 
MMG) pour surmonter leurs inquiétudes par rap-
port à ce nouveau Code minier qui, de l’avis des ob-
servateurs, profiterait au pays.
Les réformes introduites portent sur la gestion des 
titres miniers, la gestion du domaine minier, la res-
ponsabilité sociétale et environnementale, la trans-
parence et la bonne gouvernance, le régime fiscal 
douanier et de change et le rôle de l’État et des in-
tervenants dans l’administration.

Alain Diasso

ÉLECTIONS EN RDC

Le chef de l’ONU salue des «progrès»

 Antonio Guterres / photo DR
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La descente du Premier ministre, 
accompagné  du ministre de 
l’Enseignement technique et 
professionnel, de la Formation 
qualifiante et de l’Emploi, 
Nicéphore Antoine Thomas Fylla  
de Saint Eudes, au Centre 
d’éducation de formation et 
d’apprentissage (Céfa),  s’inscrit  
dans le cadre de la journée 
portes ouvertes de cette 
structure de la ville côtière.    

  Dans son  mot de circonstance, le 
ministre  Nicéphore Antoine Tho-
mas Saint Eudes a rappelé que les 
structures innovantes de forma-
tion professionnelle sont des en-
treprises éducatives fonctionnant 
en alternance avec le secteur pro-
ductif. Elles ont pour vocation de 
former les ouvriers qualifiés dans 
les métiers relevant des différents 
secteurs productifs. Les forma-
tions retenues pour Pointe-Noire, 
a dit le ministre, répondent aux 
besoins exprimés par les deux 
unions patronales, savoir Uni-
Congo et Unoc, qui ont, très tôt, 
été associés dans le processus de 
création de ces établissements. « 
Les Céfa ont pour vocation, dans 
le cadre de la formation initiale 
des jeunes filles et hommes, de 
former des ouvriers qualifiés et 
de contribuer efficacement au 
processus de renforcement et de 
développement des compétences 
des actifs de l’appareil productif, 

tant dans le cadre de la recon-
version professionnelle que dans 
le cadre de la création des PME/
PMI », a-t-il signifié.
Pour sa part, le Premier ministre 
a expliqué que ces centres de for-
mations existent depuis 2009, il 
a fallu attendre sept ans en vue 
de les relancer en 2016. « C’est 
un schéma  important dans le 
processus de tous les métiers, il 
s’agit de donner la formation à 

des jeunes ayant un niveau qui 
se situe entre le BEPC et le bac. 
Ces derniers apprennent des 
métiers d’ouvrier ou de contre-
maître qui manquent au Congo. 
Tous les métiers compte   pour la 
construction d’un pays. Les sec-
teurs d’activités ont besoin de la 
main d’œuvre  pour la diversi-
fication de l’économie nationale 
en commençant par les métiers 
de base, notamment la  maçon-

nerie, la  ferraillerie, la tôlerie, la  
menuiserie et autres. Ainsi, ma 
satisfaction est de constater l’en-
thousiasme de ces jeunes  déter-
minés dans la formation qu’ils 
reçoivent pendant deux ans », 
a-t-il déclaré.
Le Céfa a pour mission la forma-
tion professionnelle initiale dans 
la continuité du collège pour des 
élèves qui souhaitent acquérir 
des compétences et un diplôme 

professionnel (CAP) afin d’en-
trer dans la vie active ou de pour-
suivre leurs études au-delà. Ils 
ont pour autre mission l’insertion 
dans la vie professionnelle des 
jeunes qui ont quitté le système 
éducatif sans qualification pro-
fessionnelle, afin de leur faire ac-
quérir celle-ci et une certification 
attestant leurs acquis des compé-
tences d’un métier.

Séverin Ibara

FORMATION PROFESSIONNELLE

Clément Mouamba visite le Céfa de maintenance industrielle

Le Premier ministre visitant l’une des salle du centre 
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HUMEUR

Quand le phénomène  
des « filles mères » arrête 
leur scolarité !

« Autres temps, autres mœurs », est un adage qui 
trouve de plus en plus ces derniers temps toutes 
ses explications. Car autrefois c’était un vrai sa-

crilège quand une fille met au monde un enfant alors 
qu’elle est encore sous le toit parental. Aujourd’hui, la 
chose s’est banalisée. Et la question que l’on se pose 
est la suivante : «  Cet état de fille mère ne complique-
rait-il pas la scolarité de la jeune fille ? », la réponse à 
cette question est affirmative.

Ainsi, le constat fait ces dernières années prouve à 
suffisance que de nombreuses jeunes filles scolari-
sées cessent avec les études quand elles tombent en 
grossesse. Car après elles deviennent « filles mères » 
et jouent de nouveaux rôles qui vont les occuper et 
les pousser à quitter les bancs de l’école. Encore que 
si ce phénomène n’est pas arrêté, il deviendrait l’un 
des sérieux obstacles à l’éducation des jeunes filles. Et 
quand on écoute les plaintes et lamentations de cer-
tains parents, on se rend bien compte que ce phéno-
mène devient dangereux en ce sens qu’il contrecarre 
l’instruction de la jeune fille.

« À cause de la grossesse qu’elle avait contractée, ma 
fille avait perdu deux ans de scolarité et elle n’a plus 
de motivation. La grossesse a arrêté l’école de ma fille 
», s’est plainte une maman qui n’a jamais souhaité voir 
sa fille tomber en grossesse sur les bancs de l’école. À 
l’origine de ce phénomène de « filles mères », disent 
ceux qui l’on déjà étudié, il  y a le manque de com-
munication sur la sexualité entre les enfants et les pa-
rents, de la précarité parfois des parents et aussi du 
suivisme. Le fait pour la jeune fille de garder la gros-
sesse ne se marie toujours pas avec le labyrinthe sco-
laire qui nécessite de l’énergie et d’autres sacrifices. 
Or, la grossesse veut dire : des malaises et d’autres oc-
cupations pour se préparer à devenir la fille mère, d’où 
l’abandon de l’école par la jeune fille.

« J’ai perdu cette année en cours à cause des ma-
laises, je n’arrivais plus à bien suivre les cours, 
j’avais des nausées et c’était difficile avec mes pa-
rents », disait  une jeune fille qui venait d’accoucher 
dans une maternité de la place. En plus de l’entretien 
du bébé par sa jeune mère qui l’occupe de plus en plus, 
il y a aussi un désengagement des parents. Car, pour 
eux, une fille qui tombe en grossesse sur les bancs de 
l’école est une trahison, donc elle n’a plus la volonté 
d’étudier. D’où certains parents arrêtent net de la sou-
tenir scolairement et la fille jette l’éponge. Dans la plu-
part des cas, ce sont des jeunes filles qui sont encore 
au collège.

Et comme on le voit, ce phénomène devient très 
préoccupant pour certains parents qui souffrent en 
voyant leurs filles abandonner l’école parce qu’elles 
ont eu un nouveau statut de « filles mères ». Et si cela 
persistait dans nos villes et villages, c’est la question 
de l’instruction de la jeune fille qui prendrait un coup, 
alors que les questions du genre et de l’émancipation 
de la femme passent aussi par une scolarité soutenue 
de la jeune fille.

La grossesse chez la jeune fille ou le bébé au dos  est 
une pesanteur avérée pour la poursuite des études 
par celle-ci. Ceci étant, il est clair que les parents, les 
jeunes filles elles-mêmes et la société en général de-
vraient conjuguer des stratégies pour arrêter net ce 
phénomène qui devient agaçant à la fois pour la fille, sa 
famille et la société en général. Car les études, qui sont 
l’une des voies pour pouvoir participer activement au 
développement socio-économique du pays, ne sont 
pas faites que pour des hommes.     
 

Faustin Akono

Le RFD est une structure des femmes du 
Rassemblement  pour la démocratie et le pro-
grès social (RDPS). Édifiant ainsi la presse 
sur  la détermination des femmes de son par-
ti, Eugenie Tchicaya a expliqué qu’en plus 
de la politique et conformément au thème 
national de cette célébration, les femmes de 
son parti doivent aussi s’impliquer dans des 
activités agro-pastorales. « Les femmes du 
RDPS reste déterminées et ne seront pas 
en marge du développement socioécono-
mique du Congo. Ces dernières disposent 
des projets  qu’elles soumettront prochai-
nement à la direction de leur parti. Cette 
détermination  s‘est traduite à l’occa-
sion du défilé du 8 mars où plus de mille 
femmes de Pointe-Noire et du Kouilou ont 
été mobilisées pour participer à ces festi-
vités », a-t-elle indiqué.
L’oratrice a ajouté que cette forte mobilisa-
tion des femmes de son parti à l’occasion de 
ces retrouvailles témoignent aussi  l’attache-

ment de ces dernières aux idéaux  et prin-
cipes de ce parti. « Les femmes du RDPS 
des départements de Pointe-Noire et du 
Kouilou participent périodiquement aux 
différents séminaires organisés conformé-
ment aux idéaux et orientations de la hié-
rarchie en vue de mieux promouvoir la 
femme en politique », a-t-elle conclu.
Après leur participation ensemble au défilé au 
côté d’autres femmes des administrations pu-
bliques et privées, celles d’autres  formations 
politiques,  des confessions religieuses et des 
organisations de la société civile, celles-ci ont 
été accueillies au siège de ce parti par Jean 
Marc Thistère Tchicaya, président de ce par-
ti. Le clou de la rencontre était marqué par un 
apéritif dinatoire offert pour la circonstance à 
l’ensemble des membres. Ainsi pour bien mar-
quer ce mois de mars destiné à la femme, la 
direction du RDPS prévoit la réalisation, dans 
les prochains jours, de diverses activités.

Séverin Ibara

FÊTE DU 8 MARS

Les femmes du RDPS appelées 
à plus de détermination
Le vœu a été exprimé  par Eugenie Tchicaya,  présidente de la Fédération du Rassemblement des femmes 
démocrates (RFD) de la ville océane, à l’occasion de la célébration de la  journée internationale de la femme.

<Liens associés multiples>
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Le nouvel épisode de la 
confrontation entre le pré-
sident nord-coréen Kim 

Jong-un et le président améri-
cain Donald Trump qui s’est joué 
en fin de semaine dernière n’a 
rien, à la vérité, qui puisse sur-
prendre. Il s’inscrit en effet dans 
la partie d’échecs qui oppose, en 
Asie, les deux superpuissances 
que sont les Etats-Unis et la 
Chine, la Corée du nord n’étant 
en vérité qu’un pion sur l’échi-
quier même si les gesticulations 
nucléaires auxquelles se livre 
son principal dirigeant n’ont rien 
de théorique.

Pour comprendre le sens de la 
manœuvre initiée de façon appa-
remment imprévisible mais en ré-
alité très calculée  par Donald Tru-
mp, il faut avoir présentes à l’esprit 
deux données essentielles.

° La première est qu’il se livre dans 
cette partie du monde une par-
tie de  bras de fer stratégique qui 

ne dit pas encore son nom mais 
dont l’enjeu est le contrôle plus 
ou moins direct de l’Asie. Dans le 
même temps, en effet où la Chine 
met la pression sur l’île  de Taïwan 
afin qu’elle réintègre l’Empire du 
milieu et construit  une ceinture 
militaire en Mer de Chine méridio-
nale afin de contrôler la voie mari-
time qui commande l’accès à son 
territoire les Etats-Unis, quant à 
eux, se rapprochent du Vietnam – 
qui fut leur pire ennemi il n’y a pas 
si longtemps – et resserrent leurs 
liens avec le Japon, l’Inde, les Phi-
lippines, l’Indonésie, la Corée du 
sud. Dans un semblable contexte 
mettre fin à l’affrontement larvé 
avec la  Corée du Nord qui n’a, si 
l’on y réfléchit bien, aucun sens 
pour la lointaine Amérique devient 
un objectif important puisqu’il 
permet d’encercler plus ou moins 
directement la Chine.

° La deuxième donnée tient au ca-
ractère même de Donald Trump qui 
n’est pas un homme d’Etat mais un 

homme d’affaires ayant construit 
sa fortune grâce à des coups de po-
ker dont certains – avec la Russie 
notamment – pourraient à moyen 
terme lui valoir de sérieux ennuis 
aux Etats-Unis même. Prendre 
ses adversaires par surprise, adop-
ter brutalement des positions 
contraires à ses discours, attaquer 
là où on ne l’attend pas au risque de 
désarçonner son propre entourage, 
brandir des menaces pour inquié-
ter ses partenaires et les amener à 
transiger  font partie d’une vision de 
la société qui n’a rien de politique ni 
de diplomatique mais qui relève plus 
des pratiques de Wall Street que de 
celles de la Maison-Blanche, du Dé-
partement d’Etat ou du Pentagone. 
D’où les retournements auxquels 
assiste, médusée, la communauté 
internationale et l’inquiétude qui 
grandit dans la sphère diplomatique.

De ce qui précède nombre d’ob-
servateurs de la scène mondiale 
concluent, trop vite aujourd’hui à 
notre avis, que le pire peut sortir 

à tout instant des virements et re-
virements pour le moins inatten-
dus du président de l’Etat le plus 
puissant du monde. Mais la réalité 
est toute autre car l’appareil d’Etat 
américain n’est pas prêt à se lais-
ser manipuler par l’un ou l’autre de 
ses dirigeants. Ayant payé au prix 
fort les erreurs commises dans les 
décennies précédentes – la guerre 
du Vietnam, la guerre d’Afghanis-
tan, la guerre d’Irak pour ne citer 
que les plus récentes – les élus qui 
siègent dans les deux chambres 
du Congrès et plus encore les 
administrations centrales sur les-
quelles repose l’unité du pays ne 
laisseront sûrement pas rééditer 
les erreurs du passé.

Ils le feront savoir d’une manière 
ou d’une autre à Donald Trump 
si celui-ci se révèle trop instable, 
trop autonome par rapport à la 
puissante machine étatique amé-
ricaine.
 

Jean-Paul Pigasse

RÉFLEXION

L’imprévisible président Donald Trump

Avant la finale de cette compétition 
qui désignera le meilleur élève qui 
ira assister au Salon international 
du livre de Paris, les quatre 
finalistes ont été reçus par le 
ministre de la Culture et des arts, 
Dieudonné Moyongo.  

Tout comme la fondation Calissa 
Ikama qui travaille à la promotion 
de la littérature et des arts, l’asso-
ciation des professionnels des mé-
dias indépendants appelée Média 
Freelance, a un objectif ambitieux, 
consistant à faire des programmes 
de télévision et de radio de qualité, 
autour de la promotion littéraire et 
artistique. Elle a pensé au projet 
d’un concours littéraire appelé « 12 
goûts du livre ». Ce projet est dans 
sa saison expérimentale avec le 
complexe scolaire Camara Laye.
Compétition télévisée de lecture et 
de poésie « 12 goûts du livre », s’ins-
pire de la célèbre citation d’Henri 
Lopes qui stipule « Si quelqu’un 
prend un livre, c’est parce qu’on 
lui a donné le goût de lire ». 
Cette compétition encourage à la 
lecture, redonne aux jeunes Congo-
lais le goût de lire et promeut les 
grands rendez-vous internationaux 
autour du livre. Elle permet à tous les 
participants de lire 12 livres, d’être 
capables de raconter ces 12 livres 
à travers une œuvre littéraire : un 
poème, une nouvelle ou encore un 
roman court. Les organisateurs ont 
expliqué au ministre de la Culture 
et des arts, le bien-fondé de cette 
compétition. En effet, la République 
du Congo est l’un des pays d’Afrique 
francophone les plus prolifiques en 

matière de production littéraire. Or, 
il est constaté un désintérêt flagrant 
pour la lecture, particulièrement en 
milieu jeune. L’adage « le Congolais 
ne lit pas », l’illustre bien.
« Dans ce que nous avons prépa-
ré, il nous fallait organiser une 
compétition. Nous sommes dans 
le domaine de la culture et des 
arts, c’est tout à fait normal que 
nous venions présenter au mi-
nistre ce travail que nous sommes 
en train de réaliser qui produit 
déjà ces fruits. Parce que nous 
savons combien le ministre est 
attaché à la promotion culturelle 
dans ce pays. Ce qui est plus in-
téressant, c’est qu’il nous a reçu, 
et a été très ouvert. Nous avons 
senti que nous avons un père de 
famille, qui se préoccupe de l’évo-
lution de la culture. Je pense que 
c’est une très bonne chose », a dé-

claré Kenn Phinéas, l’un des respon-
sables de ce projet.
Kenn Phinéas a précisé qu’ils 
agissent sur deux volets : donner 
aux enfants qu’ils reçoivent le goût 
de lire. Aucun de ces enfants n’avait 
écrit un poème, mais tous ont pu 
écrire au moins deux poèmes. 
« Nous communiquons ce désir 
de lire et voulons qu’ils aient aus-
si le désir de lire et de transmettre 
ce désir  aux autres. Il faut aussi 
montrer aux enfants ce que vaut 
la littérature à l’extérieur à tra-
vers les grands rendez-vous du 
livre. D’où, nous invitons les édi-
teurs, les auteurs ainsi que toute 
autre structure à accompagner ce 
projet. »
Quant au chiffre 12, il représente 
les départements du Congo. Le but 
final étant d’organiser des présélec-
tions dans chaque département du 

Congo afin de désigner un gagnant 
qui viendra à la compétition natio-
nale de lecture et d’écriture.
 
Les finalistes de « 12 goûts du 

livre pour Paris » réagissent

Parmi les quatre lauréats qualifiés 
pour la finale, deux d’entre eux se 
sont exprimés. Pour Jérémie Be-
lemi, élève en classe de quatrième 
au complexe Camara Laye B, il 
faut d’abord beaucoup travailler 
avant de penser au voyage de Paris. 
« Nous étions obligés de terminer 
les livres qui nous ont été soumis 
à la lecture, et avions tiré de jolis 
poèmes qui ont séduit les specta-
teurs. Nous avons dépensé assez 
d’énergie pour ce projet. Mon 
livre était assez complexe, toute-
fois je l’ai lu et terminé en quatre 
jours et demi. Je l’ai lu au moins 
deux fois pour le comprendre et 

son histoire. C’est là que j’ai com-
mencé à rédiger le poème sur la 
présentation du livre aux specta-
teurs. Puis pour me qualifier en 
finale, j’ai dû faire un poème sur 
le personnage principal. »
A tous les élèves, Jérémie Belemi, a 
lancé un message clair. « Le livre et 
la lecture de nos jours au Congo 
sont ignorés. Beaucoup d’enfants 
ne sont pas intéressés à la lecture, 
ni encore moins à la littérature. 
Mais lorsqu’un enfant s’intéresse 
à la lecture, on le prend pour un 
génie, alors que la lecture c’est 
juste une passion. »
Parfaite Providence Moussala, élève 
au complexe Camara Laye A, ap-
précie l’initiative parce que depuis 
qu’elle a grandi, elle n’a jamais lu un 
livre de façon sérieuse et intégrale. 
« C’est grâce à ce concours que j’ai 
pu lire le livre du début à la fin. 
Aux élèves qui hésitent encore, je 
leur demande de participer à ce 
genre d’initiative, parce qu’il y 
a beaucoup d’opportunités. Aus-
si, ils doivent savoir que le livre 
augmente l’intelligence »
Rappelons que la prochaine édition 
de « 12 goûts du livre » aura lieu au 
Salon du livre de Marrakech au Ma-
roc, au mois d’avril. Puis s’en suivra 
celle du Salon du livre de Montréal 
au Canada, au mois de novembre. 
Et, chaque fois, les organisateurs 
de cette compétition, choisiront des 
grands rendez-vous littéraires pour 
permettre aux enfants de découvrir 
ce moment-là et surtout de les in-
citer à la lecture et à l’écriture des 
œuvres littéraires.
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Le gagnant de la compétition « 12 goûts du livre » assistera au Salon du livre de Paris

Les enfants posant avec les organisateurs et le ministre de la Culture et des arts (Adiac)


